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6  PREMIÈRE  PARTIE. 

719  ont  été  jugées  contradictoireraent, 
922  par  défaut, 

388  ont  été  renvoyées  devant  experts, 
567  ont  été  tracées  ou  conciliées, 
68  restent  à  juger. 


2.664  parité. 

Sur  les  affaires  jugées, 

437  l'ont  été  en  premier  ressort, 
1.204  en  dernier  ressort. 


1.641 


49  de  nos  jugenaenls  ont  été  portés  en  appel  en 

1885, 

35  ont  été  confirraés, 

14  infirmés  en  totalité  ou  en  partie, 

45  ont  été  portés  en  appel  en  1886, 

40  ont  été  confirmés, 
5  infirmés  en  totalité  ou  en  partie. 


94  75  confirmations  et  19  infîrmations  totales  ou 

partielles. 


FAILLITES. 

65  faillites  restaient  à  régler  au  31  décembre  1884, 

66  —      ont  été  déclarées  en  1885, 
65      —      l'ont  été  en  1886. 


196  ensemble. 


14  faillites  ont  été  terminées  par  un  concordat  pur 
et  simple  et  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

2  ont  donné  100  «/o. 

1  a  donné  40  o/^. 

4  ont  donné  de  20  à  30  Vo- 

7  ont  donné  de  10  à  20  «/o. 


14  parité. 
14  A  reporter. 
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de  rassociation,  entouré  d'une  rëglementatiod  nouvelle,  ne 
se  prêter^  plus  à  ces  combinaisons  téméraires  ou  coupables 
qui  ont  consommé  tant  de  raines. 

Il  est  permis  d*espérer  aussi  que,  bientôt,  Thonnête  homme 
malheureux  pourra,  sans  déshonneur,  liquider,  sous  le  con- 
trôle de  la  justice,  sa  situation  compromise,  alors  que  la  loi 
réservera  des  sévérités  nouvelles  au  commerçant  peu  scrupu- 
leux qui ,  sciemment ,  n*aura  pas  craint  d*abuser  de  la 
confiance  publique  et  de  compromettre  les  deniers  d'autrui. 

Si  les  causes  soumises  à  nos  décisions  ont  été  moins 
nombreuses  que  pendant  les  périodes  précédentes,  elles  ont 
eu,  en  spnqme,  une  importance  considérable  par  la  grandeur 
des  intérêts  engagés. 

Vous  avez  vu  que  94  de  nos  décisions  avaient  été  portées 
en  appel  et  que  7S  avaient  été  confirmées. 

La  justice  commerciale  ne  saurait  d'ailleurs  marcher  de 
cette  allure  lente  et  boiteuse  que  les  anciens  prêtaient  à  la 
justice  criminelle.  Les  complications  et  les  lenteurs  d'un 
procès  peuvent  ruiner  des  situations  que  la  perte  des  sommes 
en  litige  eût  à  peine  compromises. 

Aussi,  d'un  commun  accord,  nous  sommes-iious  appliqués 
à  la  prompte  expédition  des  affaires  inscrites  au  rôle,  à  la 
remise  immédiate  des  dossiers,  au  prononcé  des  jugements 
suivant  de  près  les  plaidoiries. 

Est-ce  h  dire  que,  par  une  hâte  inconsidéréei  nous  ayons 
compromis  notre  mandat  et  que,  pour  juger  vite,  nous  ayo»s 
mal  jùgè? 

Nous  sommes  des  hommes  et  de  tout  temps  l'erreur  a  été 
chose  humaine.  Mais  vous  savez,  mes  chers  collègues,  de 
quelle  élude  spéciale  et  approfondie,  chaque  cause,  depuis  la 
plus  grande  jusqu'à  la  plus  petite,  a  été  l'objet.  Vaus  savez 
comment,  tous,  nous  avons  recherché  la  vérilé,  avec  passion, 
au-dessus  de  nos  sympathies,  avant  toutes  choses,  devant 
notre  conscience  et  sous  rœil  de  Dieu» 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  l'impartialité,  cette  première 
et  indispensable  vertu  du  magistrat,  soit.)  aux  juges  consu^- 
laires,  d'une  pratique  difiîcile. 

Ils  vivent  au  milieu  de  ceux  dont  ils  ont  charge  de 
trancher  les  ditTérends  ;  leurs  intérêts  généraux  sont  mêlés 
aux  leurs  ;  ils  les  ont  quittés  avant  l'audience,  ils  les  retrou- 
veront après  :  cela  est  vrai  ;  mais  par  une  sorte  de  privilège 
attaché  à  la  fonction  de  juge,  privilège  auquel  nul  d'entre 
nous  ne  voudrait  échapper,  le  magistrat  consulaire,  dès  qu'il 
siège,  se  dépouillé  spontanément  du  souci  de  se3  intérêts, 


HÈRE  PARTIE. 

intérêts  l'éloigtient  de  noire  ville  ; 
LIS  sont  ses  amis,  garderont  fidèle- 
des  meilleurs  d'entre  eux. 
uper  ce  siège.  Sa  situation  com- 
,  t'indépendance  de  son  caractère, 
us,  le  désignaient  depuis  longtemps 
Tribunal,  dont,  pendant  S  ans,  il 
juges  qui  l'ont  le  mieux  servi  et  le 

lant  à  moi,  la  parfaite  bonne  grâce 
voilà  deux  ans,  de  coopérer  K  ma 
r  une  année,  la  présidence  de  la 

cher  Président,  sur  ce  que  tout 
ïmme  moi.  Je  dirai  seulement  que 
irtune  d'allier  la  fermelé  qui  fait  la 
îur  qui  tous  font  de  tous  des  amis, 
en  Donnes  mains. 

ous  seconder  M.  Emile  Talvande, 
rs  années  avec  vous  au  Tribunal. 
billeau  et  Moiilfort,  MM.  Legrand, 
in  voulu,  en  qualité  de  juges  titu- 
1'  concours. 

Baranger  et  Lorois  ont  accepté  le 
ts.  J'ai  TU  tous  vos  juges  à  l'œuvre 
:  garant  de  leur  intelligence  et  de 
juges  suppléants  sont  tous  bonora- 
3  doute  pas  qu'ils  ne  deviennent 
gistrats. 

e  siège  avec  une  tranquillité  com- 
i  conscience  d'avoir  fait  tous  mes 
en  Tœuvre  de  justice  qui  m'était 
(  regarde  l'avenir  du  Tribunal  avec 
ileinement  votre  présence  ici,  mon 
e  vos  collaborateurs. 
TS  collègues,  au  moment  de  me 
le  ces  travaux,  des  préoccupations 
lit.  je  ne  me  souviens  plus  que  des 
•mêmes  avez  su  y  apporter.  Je 
i  de  l'afTection  et  de  ta  déférence 
)us  m'avez  témoignées;  du  charme 
1  lutte,  parfois  vive,  toujours  cor- 
ne laisser  aux  adversaires,  les  uns 
lubl  em  en  i  d'estime  et  de  sympathie. 
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Vous  comprenez,  n*est-ce  pas,  mes  cbers  collègues, 
Térootion  et  les  regrets  que  j'éprouve  au  fond  du  cœur  en 
vous  quittant. 

Recevez  mes  remerciements  et  mes  adieux.  Laissez-moi 
espérer  que  le  souvenir  de  votre  ancien  Président  restera 
vivant  parmi  vous  et  que  vous  lui  conserverez  un  peu  de 
cette  amitié  à  laquelle  il  attache  tant  de  prix. 

Messieurs  les  Avocats,  Messieurs  les  Avoués,  Je  vous 
remercie  et  vous  félicite  tout  à  la  fois  de  la  façon  remarquable 
dont  vous  instruisez  les  affaires  qui  nous  sont  soumises.  Le 
juge  consulaire  s'effraie  parfois  d'avance  de  l'obligation  où  il 
va  se  trouver  d'étudier  les  immenses  recueils  du  droit  et 
de  la  jurisprudence.  C'est  un  véritable  dédale  où  il  craint  de 
se  perdre. 

Par  de  brillantes  plaidoiries  et  par  des  notes  faites  avec 
soin,  vous  lui  donnez  ce  fil  conducteur  qui,  non  seulement 
rend  facile  et  attrayante  l'étude  des  lois,  mais  qui  en  permet 
Tapplication  pratique  aux  faits  de  la  cause. 

J'ai  d'ailleurs  eu  avec  vous  tous,  Messieurs,  durant  ma 
présidence,  des  rapports  extrêmement  agréables,  qui  contri- 
bueront, croyez-le  bien,  à  me  laisser  de  ces  deux  années 
passées  le  meilleur  souvenir. 

Messieurs  les  Arbitres  de  commerce.  Je  me  suis  parti- 
culièrement attaché  à  trouver  avec  vous  le  moyen  de  mener 
à  bien  et  de  conduire  promptement  à  fin  les  faillites  dont  la 
gestion  vous  est  confiée. 

Vous  m'avez  aidé  de  tous  vos  efforts  et  le  nombre  des 
faillites  anciennes  a  bien  diminué.  Je  m'empresse  de  dire 
que  la  solution  de  celles  qui  restent  eiicore  est  relardée, 
contre  votre  désir,  soit  par  des  procès,  soit  par  l'exécution 
d'engagements  de  certains  débiteurs  à  terme.  J'ajoute, 
Messieurs,  que  vous  avez  toute  la  confiance  du  Tribunal,  qui 
ne  peut  que  se  féliciter  de  pouvoir  confier  la  gestion  des 
faillites  et  les  expertises  à  des  hommes  d'une  compétence  et 
d'une  honorabililé  incontestables. 

Je  constate  avec  plaisir  l'ordre  et  la  régularité  introduits, 
depuis  longtemps,  dans  le  fonctionnement  du  greffe. 

Une  maladie  grave  tient  aujourd'hui  M.  le  greffier  Vilain 
éloigné  de  cette  enceinte.  Je  prie  M.  Lehuédé,  son  aide 
intelligent  et  dévoué,  d'être  auprès  de  lui  l'interprète  de  mes 
sentiments  et  de  le  remercier  tout  spécialement  de  l'em- 
pressement avec  lequel  il  m'a  donné  son  concours  dans 
toutes  les  occasions  où  j'y  ai  fait  appel. 


nmtBB  MITIE. 

cm  PiisiBnTT,  Je  toos  infîte  nwiiilenanl  à  monter  ' 
iteoil,  que  tous  seront  heareus  de  tous  voir  occuper. 

Dueomrs  de  M.  U  président  Rio». 

■FIS,  Permellez-moi  de  remercier  d'abord  noire  cher 
il  TaKande  des  paroles  gracieuses  qu'il  a  biea  Tonln 
ser.  Je  suis  rerlaiu  que  son  désir  de  voir  continuer  la 
réputation  du  Trilmual  les  lui  a  inspirées,  car  je  ne 
imule  pas  que  ta  charge  que  j'ai  assumée  est  considé- 
aussi,  mes  chers  collégu^'s,  mon  émotion  esl-elle 
e  en  prenant  po-session  de  ce  fauteuil  qui  a  été  si 
inl  occupé  par  mes  prédécesseurs  ;  et  quand  je  songe 
nnies  si   éminenis,  si  distingués  auxquels  je  succède, 

avoir  accepté  une  tâche  au-dessus  de  mes  forces.  Le 
!  Président  du  Tritunal  de  Commerce  est  toujours  un 
r,  et  cet  honneur  est  encore  plus  grand  dans  une 
I  l'importance  de  notre  cité,  mais  en  même  temps  la 
ibitité  est  plus  considérable-,  ce  n'est  donc  pas  sans 
m  que  je  viens  au  milieu  de  vous  assister  à  vos  Ira- 
t  si  Je  n'ai  pas  l'espoir  d'y  apporter  l'éclat  que  mes 
ers  ont  su  leur  donner,  vous  pouvez  êlre  convaincus 

bonne  volonté  ne  fera  pas  défaut  pour  chercher,  avec 
a  meilleure  solution,  la  plus  juste,  la  plus  équitable 
ses  qui  nous  seront  soumises. 

non  cher  Président,  vous  cx)nnaisseE  les  juges  que  vous 
ici  et  qui  se  sont  formés  sous  votre  direction  aussi 
qu'intelligente;  vous  pouvez  compter  sur  eux  et  j'ai 

que,  grUce  à  leur  concours  dévoué  et  éclairé,  il  me 
nné  de  maintenir  le  Tribunal   à   la  hauteur   qu'il  a 

jusqu'ici.  Soyez  assuré  que  nos  efforts  h  tous  tendront 

but,  car,  comme  vous,   nous  aimons  ce  Tribunal  oii 

et  les  autres   avons  déjà  passé  plusieurs  années  et 
ulons  dépenser   notre  temps  et  redoubler  de  travail 
:her  de  lui  conserver  ses  bonnes  traditions, 
'associe  aux  regrets  que  vous  exprimez  du  dépari  de 
ivrcul,  Vignard,   Lemaitre,   Simon   et  Gouin,  dont  le 

en  cette  enceinte  a  laissé  des  souvenirs  qui  ne  s'efTa- 

[EïBB,  Je  vous  remercie  d'avoir  accepté  de  continuer 
ï  que  vous  avez  commencée  sous  les  judicalures  anté- 
;  je  suis  tout  particulièrement  recounaissant  h  H. 
Talvande  d'a^voîr  consenti   à  rentrer  à  nouveau  an 
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Tribunal.  Je  vous  en  sais  d'aulant  plus  gré,  mon  cher 
collègue,  que  je  n'ignore  pas  combien  vous  êtes  absorbé  par 
vos  aiïaires.  Je  sais  qu'avec  vous,  je  n'aurai  nul  souci  de  la 
section  que  vous  présiderez,  car  nous  avons  déjii  milité 
ensemble  et  j'ai  pu  apprécier  les  qualités  qui  vous  distinguent. 
Messieurs  les  Juges  suppléants,  je  vous  souhaite  la  bien- 
venue ;  soyez  assurés  qu'en  entrant  ici  vous  n'y  trouvez 
que  des  amis  ;  la  seule  préoccupation  du  Tribunal  étant  de 
découvrir  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  juste,  toutes  les  volontés 
n'ont  qu'un  désir  et  tendent  au  même  but:  la  recherche  de 
la  vérité.  Il  résulte  de  cet  accord,  procédant  du  même  prin* 
cipe,  une  union  qui  ne  se  rencontre  dans  aucune  autre 
assemblée,  où  trop  souvent  l'intérêt  de  parti  est  seul  le 
mobile  des  discussions. 

Plus  heureux,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  rendre 
la  justice,  et  vous  verrez  bien  vite  quel  charme  on  éprouve 
à  Tétùde  des  questions  soumises  ;  plus  elles  paraissent  difli- 
.ciles,  plus  le  travail  a  été  laborieux,  plus  grande  est  la  satis- 
faction ressentie    après   la   solution   trouvée.    Les  faits   se 
.  dégagent  au  fur  et  à  mesure  que  l'étude  avance  et  la  lumière 
se  fait. dans  l'esprit.  Il   y  a   un  moment  où  la  conviction 
arrive  sans  effort,  comme  dans  un   problème  la  solution  se 
trouve  sans  difficulté,  après  examen  de  toutes  ses   données. 
Ne  croyez  pas,,  du  reste,  mes  chers  collègues,  que  le  travail 
auquel  vous  allez  être  conviés  pour  la  première  fois  puisse 
vous   effrayer.   Vous,  avez  tous  une  grande  habitude    des 
affaires  ;  quant  à  la  connaissance  du  droit,  que  ceux  qui  n'en 
ont  pas  fait  une  étude  spéciale  se  rassurent.   Nous   avons 
l'heureuse  fortune  de  posséder  un  barreau  très  instruit,  très 
savant  ;  les   plaidoiries  où   les  affaires   sont  exposées  avec 
talent  et  éloquence  font  pénétrer  dans  l'esprit  du   juge  un 
premier  rayon  de  lumière  qui  lui  permet  de  se  former  une 
idée  sur,  l'ensemble  de  la  cause,  puis  l'examen  des  dossiers 
•  et  des  conclusions  qu'ils  contiennent  achèvent  de  donner  la 
conviction  .nécessaire   pour  rendre  son   jugement.  C'est  au 
milieu  des  conclusions  contraires,  fixant  des  textes  différents, 
indiquant  des  jugements  et  arrêts  contradictoires,  citant  les 
auteurs,  que  le  juge  consulaire  apparaît  réellement  avec  son 
bon  sens  et  ses  connaissances.  C'est  l'examen  de  toutes  ces 
contradictions  qui  l'éclairé  complètement  et  lui  fait  découvrir 
.  la  vérité.  Cette  étude  peut  être  laborieuse,  parfois  pénible, 
elle  ne  cesse  jamais  d'être  attrayante  et  procure  une  satis- 
faction véritable  que,  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  notre 
.  cim  Président  sortant  vous  a  fait  connaître  avec  la  forcç,  la 
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clion  et  l'éloquence  qui  donnent  ii  ce  qu'il  dit  un  cfaarrae 
iduit  et  entraîne. 

ssiBDBs  LES  AvocÉs,  Messieqbs  LES  Atocits,  Voicî  déjà 
ins  que  je  tous  vois  à  celte  barre,  ce  qui  me  permet 
récier  les  services  que  vous  rendez  au  Tribunal  en 
irant  par  vos  discussions.  Je  suis  convaincu  que  vous 
luerea  d'accorder  au  nouveau  Tribunal  le  concours  de 
talent  et  je  vous  en  remercie  d'avance. 
ppclei-Tous,  Messieurs,  que  le  sort  des  parties  dépend 
I  prompte  solution,  et  qu'une  décision  tardive  peut 
ler  parfois  des  désastres  plus  considérables  que  l'impor- 
I  du  litige  lui-mâme. 

i  donc  Te  plus  grand  désir  de  voir  les  alTaires  s'expédier 
délai  et  vous  pouvez,  compter  que  le  Tribunal  rendra 
kigements  aussitôt  après  le  dépôt  des  doiisierâ,  qu'il  sera 
3UÏ  de  recevoir  très  promplement. 

BSIEEIBS    LES     AbBITRES     DE      COHHBBCB,      MONSIEUB.    LB 

FiEB,  Je  sais  que  vous  avez  toute  la  confiance  du  Tri- 
I  et  que  vous  la  méritez.  Je  connais  votre  zèle  et  je 
ite  sur  votre  activité  pour  mener  vite  et  bien  les  opéra- 

des  faillites.  Dites-vous  que  les  créanciers  trouvent 
urs  que  les  dividendes  se  font  trop  attendre,  afin  de  vous 
[rer  de  la  nécessité  de  clore  les  faillites  le  plus  tôt  qu'il 
!Ut,  Et  maintenant,  Messieurs,  à  l'œuvre;  puissions-nous, 
in  de  notre  mandat,  avoir  mérilé  l'estime  de  nos  concî- 
13  et  emporter  la  plus  belle  récompense  que  nous  puis- 

obtenir  :  celle  de  nous  retirer  avec  la  satisfaction 
ir  complètement  rempli  notre  devoir. 


RENNES,  2  Juillet  1885. 

ISSEHEHT.    —   HISE    EN   GAGE  DE  LA    CHOSE  D'aUTRUI. 
DROITS  DU  VÉRITABLE  PROPRIÉTAIRE. 

■éancier  qui  reçoit  en  gage  des  marchandises  qu'il  apprend 
'Ire  pas  la  propriété  de  son  débiteur,  en  doit  compte  au 
■itable  propriétaire  lorsqu'il  s'est  fait  connaître, 
jnséqttence,  te  créancier  gagiste  ne  peut  consentir  à  ce  que 
objets  remis  en  gage  soient  vendus  à  la  requête  du  débiteur 
i  les  lui  a  livrés,  même  lorsque  la  vente  a  lieu  après 
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faillis  Bourgoin  et  consorts,  ni  expédiées  pour  lear  compte  à 
un  tiers;  qu*ainsi  Horeau  eût  été  recevable  en  principe  à 
exercer  le  droit  de  rétention  de  Fart.  577  sur  les  dites  mar- 
chandises, qu^il  eût  pu  garder  ou  revendre  à  d'autres,  en 
Pabsence  de  toule  intervention  du  syndic  Cinqualbre  dans  les 
conditions  spécifiées  par  Tari..  578,  si  cet  état  de  choses  ne 
s'était  trouvé  modifié  ultérieurement  par  une  lettre  du  15 
décembre  1883,  de  Moreau  à  Cinqualbre  ; 

»  Considérant  qu'à  cette  date,  en  efTet,  Horeau  lui  écrivit 
pour  lui  annoncer  le  nantissement  qu'il  avait  fait  des  dites 
caisses  aux  mains  de  Le  Déliou  et  pour  lui  demander  l'auto- 
risation de  les  vendre  afin  de  payer  une  partie  de  ce  qui  était 
dû,  faisant  ainsi  allusion  à  des  dettes  communes  aux  deux 
maisons  Moreau  et  Bourgoin  et  au  nombre  desquelles  figu- 
raient précisément  celles  qui  avaient  donné  lieu  au  nantis- 
sement Le  Déliou  ; 

»  Que,  des  termes  de  cette  lettre,  il  résulte  implicitement 
que  la  faillite  Bourgoin  était  avertie  que  les  caisses  avaient  été 
remises  à  Le  Déliou  pour  son  compte,  grevées,  il  est  vrai, 
d'un  gage  que  Moreau  avait  consenti  sans  droit  ; 

Si  Hais  que  cet  état  de  choses,  quelque  irrégulier  qu'il  fût, 
n'en  constituait  pas  moins  un  dessaisissement  définitif  au 
profit  de  la  faillite  Bourgoin,  sans  Tassentiment  de  laquelle 
tout  au  moins  Horeau  n'eût  pu  retirer  ces  marchandises  des 
mains  du  créancier  gagiste  ; 

»  Que  c'est  donc  indûment  qu'il  a  été  procédé  à  la  vente 
des  boites  litigieuses,  comme  dépendant  de  l'actif  de  la  faillite 
Moreau,  et  que  Le  Déliou  a  eu  le  tort  de  se  prêter  à  cette 
opération  sans  mettre  en  cause  et  même  sans  prévenir 
Cinqualbre  qui  n'a  pu  ainsi  veiller  à  la  conservation  de  ses 
droits,  faute  qui  a  engagé  sa  responsabilité  envers  Cinqualbre 
comme  le  Tribunal  Ta  décidé  avec  raison  ; 

»  Considérant,  toutefois,  qu'il  ne  peut  être  tenu  au*delà 
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n  a  été  faite  en  justice  avec 

landises  dussent  rentrer  ea 
loiii^oin,  ce  ne  serait  que 
10  valeurs  de  faillite,  c'est- 

norées  pendant  leur  séjour 
rien  ne  prouve  que  ce  soit 

,  peut  s'imputer  à  faute, 
pas  s'en  être  livré  le  31 
i  lui  en  avait  été  faite  par 

es  premiers  juges  les  ont 
neuves  ; 

ceux  des  premiers  juges  en 

sment  dont  appel  ; 

lOQcée  contre  Le  Déliou,  au 
consorts,  à  l'équivalent  du 
compte  de  la  faillite  Moreau 

tmmerce  de  Quimper; 

lour  le  surplus  et  ordonne, 

1  et  entier  effet  ; 

)s  conclusions  contraires  au 

inbre),  —  du  2  juillet  I88S. 
Bonnet,  avocat  général.  — 
Déliou  ;  M<  Ravenel,  pour 
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RENNES,  21  lulUet  188S. 

1WSERVES  ALIMENTAIRES.  —  1»  FABRICANT  DE 
-  EMMAGASINAGE  DANS  LES  LOCAUI  DE  L'aCHE- 
LOCATIOH.  —  2°  FOURNITURES  DE  BOITES.  — 
—  DÉLAI.    —  TRAITES.   —  RENOUVELLEMENT. 


sage  constant  que  les  fabricants  de  conserves 
ituilemenl  à  la  disposition  de  leurs  fournisseurs 
Ions  les  usines  qu'ils  exploitent  pour  la  prépara- 
rdines,  des  locaux  permettant  aux  fournisseurs 
ner  les  boîtes  vides  qu'ils  doivent  tenir  prèles 
période  de  pêche. 

icant  qui  prétend  avoir  voulu  se  soustraire  à  cet 
•ouver  qu'il  a  affermé  au  fournisseur  les  locaux 
H  avait  besoin  pour  emmagasiner  les  boîtes.  Faute 
te  preuve,  le  fabricant  ne  peut  exiger  un  prix  de 
la  part  du  fournisseur. 

si  d'usage  que  les  fabricants  de  boites  vendent 
lits  à  trois  mois  de  leurs  foui-nilures  ;  si  donc  les 
<!S  par  les  fabricants  pour  être  payées  à  l'échéance 
sont  renouvelées  pour  les  convenances  de  l'acheteur, 
it  payer  les  frais  de  renouvellement. 

:qiiier  contre  barau  ex  fibhin  colas. 

î  par  coDEirmation  du  jugement  du  Tribunal 
■tâ  de  Nanles  du  23  juillet  1884,  rapporté  dans 
1,22. 

ABBËT. 

l  les  motifs  des  premiers  juges: 
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irt  de  ce  que  Vautre  associé  a  reçu  à  charge 
ligalians  qu'il  a  remplies. 

ic  B&LLAifD  contre  liteau. 

confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
Nantes,  en  date  du  20  décembre  1884» 
•ec.  85,  1, 104. 


loUfs  des  premiers  juges  : 

gement  dont  est  appel    et  ordonne  qu'il 

,  enlier  effet  ; 

slaal,  es-qualités,  de  ses  demandes,  fins  et 

8  h  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Bennes  (1"  Cbanibre),  —  du  26  octobre 
illaumin,  président  ;  Pringué,  substitut  du 
.  —  Plaidant  ;  M«  de  la  Pinelais,  pour  le 
I*  Le  Borgne,  pour  Luneau. 


[NES.  24  novembre  1885. 

ES,  d'ouvrage  et  n'iHDUSTRlE.  ~  CONGÉ- 
EMPLOYÉ.  —  USAGE.  —  IHDEMWITÉ.  — 
ÉCIATION  DES  TRIBUNAUX. 

ge  d'ouvrage  dont  la  dan'e  est  indélerminée 
r  la  volonté  de  l'une  des  parties,  et  il  n'est 
wtiti  ai  te  congédiement  a  eu  lieu  dans  les 
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délais  d'usage»  Mais  il  esl  loisible  aux  Tribunaux  d'allouer 
une  indemnité  à  Vemployé  congédié  en  tenant  compte  des 
circonstances  dans  lesquelles  le  contrat  s'est  formé,  de  la 
position  occupée  par  Inemployé,  des  motifs  du  renvoi  et  du 
préjudice  qu'il  en  éprouve. 

60URAUD   ET  FILS  COntre  JUQUin. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  en  date  du  4  juillet  1885,  rapporté 
dans  ce  recueil,  1886,  1^  30. 

ARliÊt. 

«  Considérant  que  l'opposilion  de  Gouraud  et  fils  à  Tarrêt 
par  défaut  du  12l  aoiit  1885  est  régulière  ; 

»  La  Cour, 

»  L'admet  en  la  forme  ; 

»  Au  fond  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant 
qu'eu  égard  aux  circonstances  particulières  de  la  cause,  ils 
ont  sainement  interprété  la  convention  des  parties  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  tout  apurement  serait  inutile 
et  frustratoire  ; 

»  Mais  considérant  qu'il  convient  de  modifier  le  montant  de 
l'indemnité  allouée  à  Juquin  tant  par  le  jugement  que  par 
l'arrêt  et  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  en  fixer 
définitivement  le  chifTre  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme  au  fond  Fe  jugement  du  îl  juillet  f88S  et 
l'arrêt  par  défaut  du  131  août  1885; 

»  Emendant  toutefois  quant  au  chiffre  de  l'indemnité 
afiottée  ; 
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»  Condamne  Gouraud  et  fils  à  payer,  de  ce  chef,  à  Juquin 
une  somme  de  l,2iOO  fr.; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions,  tant 
principales  que  subsidiaires  en  tant  que  contraires  au  présent 
arrêt  ; 

»  Condamne  Gouraud  et  fils  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  24  novembre 
1885.  —  M.  de  Kerbertin,  président;  M.  Pain,  avocat  général. 
—  Plaidant;  M<»  Coquebert,  pour*  Gouraud  et  fils;  M«Dorange, 
pour  Juquin. 


RENNES,  17  déeembre  1885. 

COMPTE.   —  APPROBATION.    —   REVISION. 

Si,  aux  termes  de  l'art.  541  du  Code  de  Procédure  civile,  il 
ne  peut  être  procédé  à  la  revision  d'aucun  compte  approuvé, 
si  ce  n'est  pour  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois, 
il  est  nécessaire,  pour  motiver  l'application  de  cette  disposi- 
tion, que  le  compte  ait  été  réglé  après  une  vérification 
détaillée,  un  examen  approfondi  de  ses  éléments. 

Par  suite,  peut  être  Vobjet  d'une  revision,  un  compte  approuvé 
par  Voyant  à  la  veille  de  sa  faillite,  lorsqu'il  apparaît  qu'il 
a  été  approuvé  sans  examen,  que  les  pièces  justificatives 
d'articles  importants  n'ont  pas  été  fournies,  et  que  le  rendant 
a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  forcer  Vappro- 
bation. 

DE   MAROUSSEM     COntrC    GINQUALBBE,     SYNDIC    DE     LA  SOGIÉTË 
DES    RAFFINERIES  ETIENNE   ET   GÉZA&D. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  rendu  par 
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se  qui  coocerse  l'approbation  du  compte  d«  31  aoftt 

sidérant  que,  sacbaot  la  Société  à  la  veillo  de  cesser 
iQeDts,  de  Uaroassein  a  intonné  les  admiaistrateurs 
leur  verserait  la  balance  du  compte  se  soldant  pour 
68,000  fr.  au  prc^L  de  la  Société  qu'autant  que  son 
aurait  été  approuvé  dans  le  plus  bref  délai  ;  qu'il 
ser  par  l'un  des  administrateurs,  alors  son  conBdeot, 
alonté  de  l'administrateur,  maître  de  la  signature  ; 
dernier,  réduit  aux  derniers  expédients,  n'a  point 
1er  sérieusement  le  compte  ;  qu'il  y  a  apposé  son 
ion  sans  la  dater  et  qu'il  a  retenu  la  pièce  par  de- 
jusqu'au  moment  où  il  a  été  dépossédé  de  l'admi- 
Q  par  la  faillite,  c'est-à-dire  jusqu'au  li  septembre 

isidérant  que  l'approbation  donnée,  dans  ces  circon»< 
à  une  époque  incertaine,  est  inopérante,  le  consen- 
de  radininisErateur  ayant  été  surpris  à  l'aide  de 
res  frauduleuses  consistant,  de  la  part  du  mandataire, 
ler  sa  décharge  sous  la  menace  de  retenir  une  somme 
lie  dont  le  mandant  avait  un  impérieui  besoin  pour 
sr  ou  retarder  sa  mise  en  état  de  faillile  ; 
sidérant  qu'alors  même  que  l'approbation  ainsi  con- 
levrait  être  tenue  pour  opérante  ,  le  syndic  n'en 
is  moins  fondé  à  demander  : 
Que  l'actif  de  de  Maroussem  soit  diminué  de  S6,78S  tr. 
ïnime  perçue  en  trop,  à  titre  de  commission  sur  des 
sucre  qui  n'auraient  point  été  l'objet  d'une  manu- 
Que  de  Marou^em  soit  tenu  de  le  lui  remettre  les 
omplables  originales  afTérenlos  ii  un  certain  uoriibre 
s; 
ce  qui  concerne  la  somme  de  %6,78K  fr.  75  c: 
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lesquels  sacs  de  Xaroussem  avait  le  droit  à  noe  commisâon 
de  9  h.  par  sac,  n'a  été  que  de  72,296  fr.; 

•  ^  Le  nombre  des  sacs  jiar  lesquels  ledit  de  Maroassem 
a  obtenu  la  commission  de  3  fr.,  dans  les  comptes  dont  la 
rectification  est  demandée,  est  de  beaucoup  sapérieur  à 
72,296  fr,,  par  le  molif  qu'il  a  soumis  à  la  perception  de 
ladite  commission  de  2  fr.  un  grand  nombre  de  sacs  revendus 
en  nature  sur  place  sans  avoir  été  l'objet  d'aucon  travail  ou 
manutention  ;  qu'en  réduisant  au  chifTre  vrai  le  nombre  des 
sacs  nianutentinnnés  passibles  de  la  commission  de  2  fr.,  et 
en  accordant  à  l'appelant,  sur  tous  les  autres,  la  commission 
h  laquelle  i)  avait  droit  aux  termes  des  conventions,  on 
constate  un  trop  perçu  en  commissioDs  de  46,785  fr,  75  c, 
chiffre  porté  au  compte  redressement  de  commission  établi 
par  le  syndic  ; 

■  Sans  avoir  égard  à  l'appel  interjeté  par  de  Maroussem  : 

R  Conflrnie  le  jugement  atlaqué  ; 

»  Condamne  l'appelant  h  l'amende  el  aux  dépens.  ■ 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2»  Chambre),  —  du  17  décembre 
1885.  —  MM.  Adam,  président;  Arnault  de  Guenyvesu, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  M»  de  la  Pinelais,  pour  de 
Haroussem  ;  M»  Grivart,  pour  le  syndic. 


NANTES,  17  luillet  1886. 

FAILLITE.    —   ACTES    ANNULABLES,    —  CESSION  DE    DROITS 
SUCCESSIFS.  —   CESSATIOn  DES   PAIEMENTS. 

La  cession  de  droits  successifs  faite  par  le  failli  après  l'^pogue 
de  la  cessation  des  paiements  tombe  sous  l'applicalion  de 
l'art,  447  du  Code  de  Commerce  (1). 

(1)  Conf.,  V.  ce  rec,  Table  de  21  otu,  v»  Faillite,  n»  113. 
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HARTIN-COURSBUtLB    COOlre  STHDIG  DE  LA  FAILLITE  HAETIN  FILS. 

JUGBMEIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Hartin-CourseuUe  s'est  présenté  le  15  juin 
à  rassemblée  tenue  pour  la  vérification  des  créances  de  la 
faillite  S.  Martin  fils  et  a  demandé  h  être  admis  pour  44,811  fr. 
32  c;  que  la  créance  a  été  contestée  par  le  syndic,  et  que 
le  juge-commissaire  a  renvoyé  les  parties  à  Taudience  ; 

»  Attendu  que  le  bordereau  de  créance  produit  par  Hartin- 
Courseulle  se  décompose  comme  suit  : 

»  1«  Versé  à  son  fils  le  10  juin  1881 10.000      » 

»  2®  Intérêts  de  cette  somme  pendant  trois 
ans 1 .800      » 

»  3^  Montant  d'une  dette  du  11  juin  1881 
pour  solde  de  la  cession  de  la  maison  de 
commerce 2i3.851    10 

»  4^  Intérêts  de  cette  somme  à  6  %  Tan  du 
11  juin  1881  au  1"  mai  1886 7.071    Tl 

»  5<>  Somme  prêtée  le  31  mai  1882  :  4,000  fr. 
diminuée  de  1,911  fr.  50  c.  (acompte  reçu), 
soit , 2.088    50 

»  Ensemble 44.811'  32 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  Martin-Courseulle,  dans  ses  conclusions,  a 
abandonné  ce  premier  chef  de  demande  ;  qu'il  reconnatt,  en 
effet,  que  ces  10,000  fr.  versés  en  avance  d'hoirie  h  son  fils 
ne  peuvent  constituer  une  créance,  ni  à  son  profit,  ni  même 
au  profit  de  sa  communauté  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il 
abandonne  tout  droit  de  ce  chef  ; 
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ir  les  deaiième.  Iroisiëine  el  quatrième  points  ; 
tendu  que  ces  trois  sommes  fonnaat  ensemble  ■■ 

e  Hjlîi  h.  82  c.  ne  représenlenl  pas  uue  créance 
nelle  du  demandeur,  mais  une  créance  de  sa  coromu- 
laquelle  a  élé  dissoute  à  la  mort  de  W^  Martin-Conr- 

ue  Harlin-Courseulle  le  reconnaît  lai-méme,  mais 
e,  pour  justifier  son  droit  d'admission,  un  acte  passe 
ion  fils  et  lui  devant  M*  Bellanger,  notaire  à  Falnise, 
rmes  duquel  Martin  fila  abandonnait  à  son  père,  moyen- 
ne somme  de  6,000  Ir.,  tout  ce  qui  pourrait  lui  revenir 
succession  de  sa  mère  dont  il  était  seul  béritier  ; 
Itendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  ces 
(r.  n'ont  pas  été  versés,  ce  qui  est  d'autant  plus 
rdinaire  que  Martin  fils  à  ce  moment  était  dans  la  plus 
!  génc  ; 

ais  qu'au  surplus,  cet  acie  est  du  12  avril  1886  ;  que, 
gement  de  ce  Tribunal,  la  date  de  la  cessation  des 
snts  de  Martin  fils  a  été  reportée  au  18  février  1886  ; 
«endu  qu'aux  termes  des  ait.  U6  et  447  du  Code  de 
crce,  la  cession  aitisi  faite  par  Martin  fils  eu  élat  de 
on  d(!  paiements  rentre  dans  la  catégorie  de  ces  actes 
:ts  qui  peuvent  être  annulés  s'ils  sont  faits  en  fraude  du 
les  créanciers  ; 

ue  le  syndic  Martin  fils  a  commencé  devant  leTribimal 
laise  une  instance  a  cet  efTet  ; 
uc  vainement  Martin-Coiirseulle  prétend  sur  ce  point 
l'agit  dans  cet  acIe  du  partage  de  ta  succession  Martin- 
iiille  mère,  et  que  les  actes  de  partage  ne  tombent  pas, 
irmes  de  la  jurisprudence,  sous  le  coup  des  art.  446  et 
1  Code  de  Commerce  ; 

!ue  l'acte  n'est  pas  un  acte  de  partage  ;  qu'il  a  été  fait 
[u'un  inventaire   préalable  eût  été    effectué,    sans,  par 
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suite,  que  Martin  fils  ait  pu  connaitre  la  part  qui  lui  revenait  ; 
que  c'est,  en  réalité,  une  cession  de  créance  ou  de  droit  à 
la  succession  de  sa  mère,  cession  à  lilre  onéreux,  laquelle, 
étant  données  sa  nature  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
elle  a  été  faile,  tombe  sous  le  texte  et  sous  Tesprit  de  la  loi; 
9  Attendu  que  Tinstance  engagée  par  le  syndic  a  pour 
effet  de  suspendre  au  vis-à-vis  de  la  faillite  la  validité  de 
l'acte  de  cession  ;  que,  dès  lors,  le  syndic  Martin  fils  reprend 
tous  les  droits  de  créance  du  failli  contre  la  communauté 
des  époux  Marfin-Courseulle  ; 

»  Que  le  père,  qui  détient  les  valeurs  de  cette  commu- 
nauté, devien'lra  en  cette  qualité  débiteur  de  son  fils  ;  qu'il 
y  a  donc  compte  à  faire  entre  eux  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
l'admettre,  ni  pour  le  tout,  ni  pour  moitié,  en  tant  qu'il  se 
présente  aux  droits  de  la  communauté,  avant  que  ce  compte 
ne  soit  définitivement  établi  ; 

»  Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  l'admission  par  provision  de  celle  créance 
dans  la  faillite  ;  que,  suivant  les  renseignements  fournis,  la 
succession  de  M"«  Marlin-Gourseulle,  détenue  par  le  deman- 
deur, peut  être  assez  importante  pour  qu'en  réalité  les  créances 
de  la  communauté  soient  compensées  ;  qu'ainsi,  il  faut  dire 
qu'en  l'état  Martin-Gourseulle  ne  saurait  se  prévaloir  à 
aucun  point  de  vue  d'un  titre  qui  ne  lui  est  pas  personnel, 
et  dont  la  validité  dépend  d'une  liquidation  qu'il  n'a  point 
faite  ; 
»  Sur  le  cinquième  point  : 

»  Attendu  que  sur  l'admission  de  la  somme  de  21,088  fr. 
50  c.  le  syndic  s'en  rapporte  à  justice  ; 

»  Que  celte  somme  représente  bien  le  solde  d'un  prêt 
personnel  fait  par  Martin-Gourseulle  père  à  son  fils,  et  qu'aucun 
motif  ne  s'oppose  à  son  admission  au  passif  chirograpbaire  de 
ce  chef  ; 
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le,  subsidiairement,  Marlin-Courseiille  demande 
lis  il  la  convocation  de  l'assemblée  pour  le 
u'au  règlement  du  litige  intenté  par  le  syndic 

cette  demande  ne  saurait  être  admise  ; 
réanciers  ont  élé  admis  pour  146.160  fr.  64  c.; 
ion  du  magasin  n'a  été  autorisée  que  pour  une 

saurait,  dans  ces  conditions,  sur  le  désir  d'un 
qui,  il  faut  le  remarquer  de  nouveau,  n'învo- 

i  personnel,  retarder  les  opérations  de  la  faillite, 

le  tous  ; 

r  ces  motifs  : 

cte  a  Marltn-Courseulle  de  ce  qu'il  abandonne 

roduire  è  la  faillite  pour  la  somme  de  10,000  fr. 

imier  article  de  son  bordereau  ; 

ni  passif  chirographaire  de  la  faillite  Martin  fils 

3  de  2,088  fr.  .^0  c,  îi  charge  par   lui  d'affir- 

e  dans  les  délais  légaux  ; 

ne  acie  de  l'alTlrmalion  de  sa  créance  ; 

le,  en  l'élat,  de   toutes  ses  autres  demandes, 

liens,  el  le  condamne  aux  dépens.  » 

Commerre  de  Nantes,  —  du  17  juillet  1886.  — 
H.  Talvande.  —  Plaidant:  M"  Van  Iseghem, 
ourseulle  ;   le  syndic  de  la  faillilc  Martin  fils 
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I  BORtme  de  t9.775  (r.  93  c.  composéft  :  t*  de  18,975 
;s  pour  la  localion  du  Moise,  depuis  la  ¥7  avril  jasqu'au 
In  1881  ;  l*  de  1,S00  Tr.  93  c,  moulant  de  divers  paie- 
la  elTeclués  par  elle,  la  maison  Hassion-Bouer  ei  G"  le 
liait  de  6,419  fr.  75  c,  somme  à  laquelle  s'ëJeTaient  les 
ces  par  lui  faites  au  capitaine  ;  que  la  créance  résnltaot 
a  balance  de  ce  compte  avait  donc  pour  cause  directe, 
élément  du  Ume,  d'où  il  suit  que  l'action  en  paiemenl 
cée  par  Rougier-Laganoe,  plus  d'un  an  après  la  fin  du 
ge,  tombait  sous  l'application  de  la  disposition  rigoureuse 
-ite  dans  le  §  I"  de  l'arl.  433  du  Code  de  Commerce  ; 
Considérant  que  le  26  décembre  1881,  sept  mois  après 
I  du  voyage,  Bascle  a,  par  li^tlre  missive,  remis  à  Hassion- 
er  et  C  un  compte  du  Moue  rectifié  dans  lequel  il  s'est 
néme  débité  de  (7,830  h.  pour  localion  du  Uaise;  que 
!  écriture  par  laquelle  il  reconnaissait  devoir  pour  fret 
somme  supérieure  à  13,336  fr.  tS  c.  constituant  une 
lie,  la  prescription  annale  ue  pouvait  avoir  lieu,  ce  qui 
Bnt  à  dire,  conformément  à  l'avis  de  Valin,  que  du 
aent  ou  la  créance  pour  fret  de  Hassion-Roiier  cl  C* 
y  justifiée  par  une  reconnaissance  souscrite  avant  qu'une 
ie  se  fût  écoulée  depuis  la  fin  du  voyage,  la  règle  du 
t  commun  reprenait  son  empire,  et  que  la  seule  prescrip- 
qui  commençât  à  courir  était  celle  de  trente  ans  ; 
Considérant  qu'il  importe  peu  que,  dans  le  compte  da 
\erecli/U,  Bascle  ait  réduit  la  créance  de  Massion-Rozier 
>  à  1^,143  fr.  33  c.  avec  réserve  expresse  de  déduire 
omme  à  laquelto  serait  arbitrée  une  indemnité  par  lui 
endue  pour  faute  du  capilaine  ;  que,  sans  doute,  &  ia  date 
26  décembre  1881,  il  n'était  pas  possible  de  savoir  eiac- 
ent  de  quelle  somme  Bascle  était  débiteur,  ni  même  si, 
igard  aui  elTets  de  la  compensation,  il  serait  définitive- 
it  débiteur  ou   créancier  ;  mais  qu'à  cette  date  il  était 
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qu'Us  appartiemunt,  (Art.  414-416  da  Code  de 
Coaimerce.)  (1). 

FLOBUOr  ET  FILS    COOlrC  CB.   SIMOB. 

nJGSMSBT. 

«  Le  Tribonal, 

»  Vu  Tacte  inlroductîf  dinsUnce  du  9  juio  1886,  par 
lequel  Fiorooy  appelle  Ch.  Simon  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer:  !•  sa  part  dans  les 
avaries  grosses  du  steamer  Suzanne  dans  sa  relâche  à  la 
Rochelle  en  décembre  1884  ;  2®  sa  part  contributive  dans  les 
avaries  grosses  éprouvées  par  le  même  steamer  pour  sacrifice 
volontaire  d'une  de  ses  voiles  en  septembre  1885;  en  outre, 
les  intérêts  de  droit  et  les  dépens. 

»  Attendu  que  Flornoy  a  déclaré  abandonner  le  premier 
chef  de  sa  demande  ;  que  le  second  point  reste  donc  seul  à 
examiner  et  à  résoudre  ; 

»  Atlendu  que  le  steamer  Suzanne  ayant  essuyé  une  lem- 
pôle  dans  un  voyage  de  Bordeaux  à  Passages  (Espagne),  le 
capitaine,  à  son  arrivée  dans  ce  dernier  port,  requit  la  nomi- 
nation d'experts  qui,  après  avoir  constaté  les  avaries  éprouvées, 
en  firent  le  règlement  et  les  répartirent,  soit  en  avaries 
communes,  soit  en  avaries  particulières-,  que  la  perte  d'une 
grande  voile  fut  classée  dans  cette  dernière  catégorie,  et  que 
G.  Roy  ayant  dressé  à  Nantes  la  dispatche  sur  ces  bases, 
laissa  au  compte  de  Flornoy,  l'assuré,  la  perte  de  la  voile; 

»  Atlendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Flornoy 
demande  le  redressement  de  la  dispatche  et  soutient  que  la 
perte  do  la  voile  sacrifiée  pour  le  salut  commun,  ainsi  qu'il 
ressort  du  rapport  du  capitaine,  devait  être  classée  en  avaries 

(I)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  22  am,  yo  Avaries,  vo  27. 
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m  4iBértaie  de  celle  des  pirtiripuU  fr«cai3  :  que, 
M  CABdilioi»,  el  a  déhut  d'uie  >»?'>  asiqBe,  la  répar- 
l'aianes  commanes  entre  le  corpç.  le  fret  et  les 
indues  defiendrail  impossible  ; 

■'il  iutHl  de  sappos^r  le  cas  d'assureurs  de  nalionalîlés 
Dtes  pour  un  ménie  nafire  et  d'assurés  également 
ers  réclamaol  chacao  le  priiitège  de  leurs  lois  el  de 
■sages,  pour  démontrer  la  coarusioo  et  les  imposabilHés 
areil  sy^léme; 

a'îl  but  donc  dire  que,  conformément  h  la  loi,  aux 
el  à  tous  les  précédents,  le  rJ^lement  d'araries  dressé 
perts  nommés  régulièrement,  même  eo  pays  étranger. 
Il  être  modiBé  et  devient   obligatoire  pour  tous  les 

M  Par  ces  motifs  : 
Ëboute  L,  Flornoy  el  fils  de  leurs  dmandes,  fins  et 
isions  ; 
es  condamne  aux  dépens.  > 

•unal  de  Commerce  de  Nantes,  —  do  7  août   1886.  — 
ent  :   M.  Carré,  juge.  —  Plaidant  :   H*  Le 
'lornoy  et  fils;  H*  Van  Isegbem,  pour  Gh.  Simon. 


NANTES,  11  août  1886 

'..  —    COHHEnCAItT.    —    MAGASINfinS    CÉNÉRADX. 

COMPÉTENCE. 
-    DÉI>UT.   —    SEQUESTRE.    —    MATIÈRE  COMMERCIALE. 
CAS   OU  LE  SÉQUESTRE  PEUT  ÊTRE  ORDOnNÉ. 

magasinierâ  généraux  sont  commerçants;  le  Tribunal  de 
imerce  est  par  suite  compétent  pour  statuer  sur  les  con- 
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»  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  propriétaires  des  Magasins  généraux  précé- 
demment gérés  par  Sinan  père,  Puget,  Roy  et  C»«  ont  un 
intérêt  légitime  à  constater  Tétat  des  marchandises  qui  y  sont 
déposées;  que  cet  intérêt  s*explique  d'autant  mieux  que  pour 
ces  magasins  dits  «  Docks  nantais,  »  les  demandeurs  ont  été 
nommés  magasiniers  généraux  ;  qu'ils  ont  donc  la  responsa- 
bilité qui  découle  de  cette  situation; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  certains  projets  de  traité 
destinés  à  amener  un  arrangement  entre  les  parties  en  cause 
aient  été  formulés;  que  ces  projets  ne  se  sont  pas  réalisés  ; 
qu'on  n*en  peut  donc  faire  état; 

»  Attendu  que  vainement  Sinan  soutient  ne  pas  se  trouver 
dans  Tun  des  cas  que  la  loi  prévoit  pour  la  nomination  d'un 
séquestre;  qu'il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  l'art.  1961 
du  Gode  civil  s'applique  en  matière  commerciale  ;  que  son 
énumération  n'a  rien  de  limitatif; 

»  Attendu  que  la  possession  des  guanos  dont  s'agit  rentre 
bien  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  susvisé  ;  que  cette  possession  est,  en  effet,  litigieuse 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  puisque,  d'une  part,  Puget, 
Roy  et  G*®  soutiennent  en  être  à  bon  droit  détenteurs,  et  que, 
d'autre  part,  Sinan,  revendiquant  cette  même  situation,  pré- 
tend avoir  seul  qualité  pour  délivrer  de  nouveaux  titres  y 
relatifs  ; 

»  Attendu,  enfin,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  mesure 
sollicitée  entraînerait  des  frais  frustratoires;  que  Puget,  Roy 
et  C*«  ne  demandent  pas  qu'il  soit  procédé  de  suite  au  pesage 
et  h  la  vérification  des  marchandises;  qu'ils  se  bornent  à 
demander  qu'on  donne  pouf  mission  au  séquestre  de  prendre 
toutes  mesures  nécessaires  pour  permettre  la  livraison  aux 
acheteurs  ou  la  prise  en  charge,  par  les  magasiniers,  des 
lots  de  guanos  déposés  dans    les   docks   nantais,  prise  en 
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NANTES.  14  août  1886. 

TEKTE.  —  OBDGàTlOUS  DU  VEPDEDB.  —  GABAHTIE.  —  IBTER- 
DiCTIOn  D'EXEBCER  une  industrie  SWILAtRE.  —  COHCUR- 
BBNCB  DÉLOYALE.  —  NANTES  ET  CHAHTENAT. 

Celui  qui  vend  son  fonds  de  commerce  {dans  Vespéce  une 
pharmacie)  en  s'inleidisant  d'exercer  vn  commerce  similaire 
dans  la  ville  de  Nantes,  ne  contrevient  pas  à  son  engagement 
en  installant  une  nouvelle  pharmacie  dans  la  partie  de  Ckan- 
tenay  qui  avoisine  Nantes,  On  ne  peut  même  considérer 
comme  constituant  par  lui-même  et  à  lai  seul  un  acte  de  con- 
currence déloyale  ou  une  contravention  à  la  convention,  le 
fait  d'annoncer  la  nouvelle  installation  par  des  prospectus 
portant  la  mention  :  «  avenue  Allard,  Nantes  «  (1). 

BBSTBBRBAU  CODtre  BABBIH. 
JDGBHBKT. 

e  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que,  par  acte  sous  seings  privés  du  ^0  mars 
188S,  enregistré  le  11  mai  suivant,  Barbin  vendit  à  Berlbe- 
reau  le  fonds  de  pharmacie  qu'il  exploitait  à  Nantes,  quai 
Fosse,  83,  s'interdisant  par  une  des  clauses  de  la  convention 
d'exercer  la  profession  de  pharmacien  dans  la  ville  de  Nantes; 

n  Attendu  que,  dès  le  1"'  août  188S,  Barbin  ouvrit  une 
nouvelle  pharmacie  dans  la  commune  de  Chanlenay  sur  un 
boulevard  de  création  récente  connu  tout  d'abord  sous  le 
nom  d'avenue  Allard  prolongée,  puis  sous  celui  de  boulevard 
Pasteur  ; 

(1)  CotDp  ,  ce  rec,  Table  de  23  otu^  v"  V«nte,  rvb  t84  b.;  Nantes, 
3  février  1881  ;  S!,  1,  6  t  NiDles,  24  juin  1882  ;  82,  I,  340. 
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Faot  donc  rechercher,  en  dehors  de  celte  allégation 
deur,  si  les  autres  agissements  reprochés  à  Barbin 
ilure  à  nuire  et  ont  nui  réellement  à  la  pfuspérilê 
macie  achetée  par  Berlbereau  ; 
iu  que  leà  deux  pharmacies  sont  situées  dans  deui 
absolument  étrangers  l'un  à  l'autre  et  deslinêes, 
|uent,  à  desservir  des  clientèles  différeoles  ;  qu'elles 
ites  de  plus  d'un  kilomètre  et  séparées  par  deui 
irmacies  établies  depuis  plusieurs  années; 
du  que,  dans  ces  coodilions,  il  aurait  fallu  k 
)ur  amener  ses  anciens  clients  de  la  Fosse  à  le 
ulevard  Pasteur,  une  véritable  notoriété  dans  sa 
;  mais  qu'il  laut  bien  reconnaître  que  celte  noto- 
ne  peut  s'acquérir  que  lentement  et  par  de  longues 
;xprcîce,  n'existait  pas  pour  le  défendeur  qui  a  ron- 
danl  deui  ans  seulement  la  direction  de  l'ancienne 
:  Messine,  et  qui,  durant  cette  période,  s'est  unî- 
lervi  des  imprimés  au  nom  de  son  prédécesseur, 
ick  n'était  pas  épuisé  au  moment  de  son  départ  ; 
i  surplus,  Berthereau  n'a  pas  semblé  attacher  une 
leur  au  nom  de  Barbin,  puisqu'il  no  l'a  placé  ni  sur 
jre  de  son  magasin,  ni  sur  les  étiquettes  qu'il  a  fait 
mer;  qu'il  a  ainsi  montré  lui-même  que  les  pros- 
rtant  le  nom  de  Barbin  étaient  peu  à  craindre  ; 
idu,  enfin,  qu'il  est  permis  à  bon  droit  de  s'étonner 
ereau  ait  mis  près  d'un  an  à  découvrir  que  les  pro- 
Barbin  pouvaient  lui  être  dommageables  ; 
est  constaté  par  les  documents  versés  au  procès 
elatioDS  .des  deux  parties  sont  restées  cordiales, 
nêrae,  jusqu'en  mai  1886,  c'est-à-dire  longtemps 
disparilioa  de  cette  publication  qu'il  reproche  à  son 
ït  sur  laquelle  il  appuie  sa  demande; 
■du  que  Barbin  affirme  et  oiïre  de  prouver  par  ses 
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ugé  sur  le  pourvoi  formé  par  le  liquidateur  des 
de  fer  nantais  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
u  14  mai  1884.  (Ce  rec.  1884,  1.  1^.)  (1). 


e  premier  moyen  : 

irt.  1184  du  Code  civil; 

du  que  si  une  soctéLé  en  liiiuidalion  est  tenue  de 

es  engagements  envers  les  tiers,  daos  les  termes 

1  ils  ont  été  contractés,  il  ne  saurait  eu   être  ainsi 

tte  eiëculion  implique  nécessairement  le  fonclionnu- 

idiur  et  continu  de  la  société  dissoute,  et'  est,  par 

onciliable  avec  le  fait  de  la  liquidation  doiit  l'objet 

'er  le  plus  promptement  possible  la  réalisation  de 

l'eitinction  du  passif;  que,  notamment,  alors  que, 

lans  l'espèce,   une  Compagnie  de  chemins  de  fer 

en  liquidation,  ainsi  qu'elle  y  était  autorisée  par 
s,  après  avoir  obtenu  de  l'Etat  le  racbat  de  sa 
1,  elle  ne  saurait  être  contrainte  à  rembourser  ses 
s  au  moyen  de  tirages  annuels,  contormément  au 
amortissement  inséré  au  verso  des  litres  d'obliga- 
B  le  mécanisme  et  la  durée  de  ces  opérations 
,  comme  condition  nécessaire,  l'existence  d'une 
ni  fonctionne  normalenrent.  et  sont  incompatibles 
t  de  liquidation   essentiellement   temporaire;   que, 

cas,  les  obligataires  ont  seulement  le  droit,  con- 

pour  les  précédente  de  eeUe  affaire,  outre  l'arrêt  cassé,  Caen, 
83  ;  84,  1 ,  335  et  la  note  ;  Ci»ation,  6  janvier  1886  ;  83, 


PBEHIÈRE  PABTIB. 

nenrt  dt  transport  par  terre,  exl  dû  aussi  bien 
luporls  qui  s'exécutent  sur  des  eaux  tnaritimest 
•MX  qui  s'exécutent  sur  des  eaux  purement  fiu- 
'ela  seal  qu'ils  ont  lieu  d'une  ville  à  une  autre 
[h  territoire  soumis  à  la  loi  française, 
lations  du  domaine  public  maritime,  effectuées  en 
crel  du  21  février  1853,  el  volamment  le  décret 
bre  18S4,  relatif  à  la  délimitation  du  domaine 
time  à  l'embouchure  de  la  Loire,  n'ont  eu  ni  pour 
>ur  effet  de  porter  atteinte  aux  lois  anlérieures 
régissent  la  navigation  intérieure. 

s  moiBECTEs  contre  cdhpighib   de   katisatioh 

DB  LA  BASSB-LOIBB. 

ralion  des  contribulions  indirectes  s'est 
:assaUoD  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
Chambre  correctionnelle)  du  18  février  1886, 
is  ce  rec,  86,  1,  340-  Sur  ce  pourvoi  la 
minelle  a  statué  comme  il  suit  : 


G8  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  Vt,  l'art.  113 
25  mars  1817,  l'art.  2  du  décret  du  21  février 
.  1"  du  décret  du  8  novembre  1854; 
que  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  art.  68,  et 
mars  1817,  art.  113,  ont  soumis  h  l'impôt  du 
ris  des  places  toutes  voilures  de  terre  ou  d'eau 
fvice  régulier  d'une  ville  à  une  autre,  pour  le 

voyageurs  ;  que  cet  impôt  est  dû  par  cela  seul 
lort  a  lieu  sur  le  territoire  soumis  h  la  loi  fran- 
cs lois  de  l'an  VI  et  de  1817  n'établissent  aucune 
elalivement  aux  transports  par  eau  entre  ceus 
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ENNES,  30  décembre  1885. 

RSE.  ~  ESCEPTION  DE  JEU.  —  EFFETS  DE 
COMHERCE.  —  TIEBS   PORTEUR. 

d'un  billet  qui  a  pour  cause  réelle  des  jeux  de 
eut  pas  opposer  l'exception  de  jeu  au  tiers 
mne  foi  du  dit  billet. 

cHOisHBL  contre  blot. 

lar  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Nantes,  du  28  avril  1883,  rapporté  dans 
gS,  1,  304. 

ABBËT. 

es  motifs  des  premiers  juges  ; 
le  jugement  frappé  d'appel,  lequel  sortira  son 
effet  ; 
rappelant   en    l'amende    ordinaire   et  aui 

de  Rennes  (3*  Chambre),  —  du  30  décembre 
uilier,  président;  M.  Frëmont,  afocat  général. 
"  Le  Borgne,  pour  Choismel  ;  M^  Jenouvrier, 


Le  Gérant , 

B.  GEHErois. 


-tl.-'».-^- 


PREMIÈBE  PARTIE.  49 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  31  janvier  1887. 

DOUANES.  —  FAILLITE.  —  CONTRAINTE.  —  PRIVILÈGE.  — 
DESSAISISSEMENT.  —  SYNDIC.  —  VÉRIFICATION.  —  IMMEU- 
BLES.—  VENTE. 

L'administration   des  douanes  nest  pas  tenue  de  produire  à  la 
faillite  d'un  redevable.    Elle  peut,  nonobstant  cette  faillite, 
procéder  par  voie   de  contrainte  sans  être  obligée  de  faire 
vérifier  sa  créance.  Le  concordat  ne  lui  est  pas  opposable,  et 
elle  a  le  droit  d'exercer  son  privilège  sur  toutes  les  valeurs 
mobilières  appartenant  ou  adve7iant  aux  redevables. 
L'administration  des  douanes  peut   également   provoquer    la 
déclaration    de  faillite  et  profiter  des  garanties   de  droit 
commun,  tout  en  conservant  les  privilèges  qu'elle  tient  d'une 
législation  spéciale. 
Le  dessaisissement  du  redevable  failli  ne  dessaisit  pas  la  douane 
de  ses  droits  :  elle  peut  agir  contre  ce  dernier  et  contre  ceux 
qui  le  représentent. 
Les  lois  des  22i  août  1791  et  4  germinal  an  II  créent  au  profit 
du  Trésor  public  un  droit  spécial  auquel  les  lois  générales 
n'ont  pas  dérogé.  Spécialement,  les  art.  443  et  490  du  Code 
de  Commerce  ne  mettent  pas  obstacle  à  V exercice  du  privilège 
de  l'administration  des  douanes  sur  les  valeurs  mobilières  du 
redevable  failli. 
En  conséquence,  le  reliquat  mobilier  du  prix  des   immeubles 
vendus  par  le  syndic  reste  affecté  à  sa  créance  par  préfé- 
rence aux  autres  créanciers  chirographaires,  l'hypothèque 
prise  par   le  syndic   au  profit  de  la   masse  ne  pouvant 
étendre,  restreindre  ni  modifier  les  droits  des  créanciers 
entre  eux. 


I 


* 
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insi  jugé  sur  appel  d'un  jugement  du  juge  de  paii  du 
rrondissemeDt  de  Nantes ,  en  date  du  27  novembre 
i,  ainsi  conçu: 

Attendu  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
es,  du  21  septembie  18S3,  a  prononcé  la  raillUe  de  la 
lé  anonyme  des  anciennes  raHînerics  Emile  Elienne  et 
rd,  de  Nantes,  et  a  nommé  le  sieur  Cinqualbre,  syndic  de 
illite  ; 

Que  celui-ci,  en  Tcrlu  de  l'art.  490  du  Code  de  Coin- 
e,  a,  le  33  du  même  mois,  pris  insciiption,  au  profit 
I  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles  de  la  société; 
Que  l'adminislralion  des  douanes,  créancière  de  la  dile 
lé  d'une  somme  de  2,838,691  (r.  '21  c.  pour  droits  de 
ne,  n'avail  point  fait  inscrire  sur  ces  immeubles  la  tota- 
de  l'bypollièque  que  la  loi  du  32  août  1791,  art.  33, 
e  au  Trésor; 

Que  ces  immeubles  ont  été  vendus  à  la  barre  du  Tri- 
I  civil  de  Hantes,  et  que,  apr^s  paiement  des  créances 
Lbécaires  antérieures  à  la  faillite  qui  les  fiappaienl,  le 
I  du  prix  des  ventes  a  été  déposé  i)  la  Caisse  des  dépôts 
insignations,  par  suite  de  l'opposition  faite  par  le  receveur 
louanes  de  Nantes  à  la  réparliUon  de  ce  solde  de  prix 
ente  entre  les  créanciers  composant  la  masse  de  la 
te; 

Attendu  que  l'administration  de  la  douane  a,  les  12,  14 
septembre  1883,  décerné  contrainte  contre  le  syndic, 
ia  qualité  de  représentant  de  la  société,  pour  avoir 
nent  de  la  créance,  laquelle,  après  l'eiercice  du  privi- 
sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  de  la  société  existant 
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au  moment  de  la  faillite  et  sur  ceux  des  cautions,  et  après 
versement  d'autres  à-comptes  reçus  en  vertu  d'hypothèques 
inscrites^  est  restée  fort  importante,  alors  que  la  faillite  ne 
possède  plus  d'autre  actif  que  ce  solde  du  prix  de  vente 
de  ses  immeubles,  soit  1,174,191  fr.  11  c,  somme  insuffisante 
pour  acquitter  intégralement  le  passif; 

»  Que,  par  acte  d'Aubry,  huissier  à  Nantes,  du  1"  mai 
1886,  elle  a  rappelé  ses  contraintes  au  syndic  en  réclamant 
à  ce  dernier,  ès-qualités,  l'intégralité  du  solde  de  ces  prix  de 
ventes  immobilières  après  paiement  des  créances  hypothé- 
caires inscrites  avant  la  faillite  ; 

j»  Que,  par  acte  du  même  huissier  du  W  même  mois  de 
mai,  le  syndic  a  formulé  protestation  et  opposition  à  ces 
réclamations  et  contraintes  ;  et  que,  par  exploit  du  même 
huissier  du  13  novembre  1886,  il  a  saisi  le  juge  de  paix  de 
la  contestation,  demandant  que  la  prétention  de  la  douane 
d'être  payée  sur  ce  solde  de  prix  de  ventes  immobilières,  par 
préférence  aux  autres  créanciers  chirographaires.soit  repoussée 
et  qu'il  soit  jugé  que  ce  solde  de  prix  appartient  à  la  masse 
de  la  faillite  et  que  la  répartition  doit  en  être  faite  enire  tous 
les  créanciers,  au  prorata  de  leurs  droits; 

»  Attendu  que  l'administration  des  douanes,  se  prévalant 
du  privilège  qui  lui  est  conféré  par  la  loi  du  2i2i  août  1791  et 
par  celle  du  4  germinal  an  II,  sur  les  meubles  et  effets  des 
redevables,  réclame  de  son  côté  la  sanction  de  ces  droits  sur 
les  sommes  ci-dessus  indiquées  et  conclut  à  ce  que  le  syndic 
soit  débouté  de  sa  demande,  et  qu'il  soit  dit  que  les  effets 
de  la  contrainte  décernée  contre  lui,  comme  représentant  de 
la  société  en  faillite,  s'exerceront  sur  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières se  trouvant  en  ses  mains; 

»  En  droit: 

»  Attendu  que,  d'après  l'art.  2A98  du  Gode  civil,  les  droits 
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du  Trésor  sont  réglés  par  des  lois  spéciales  et  non  par  le 
droit  commun; 

»  Qu'aux  termes  de  Tart.  %^  du  titre  13  de  la  loi  du 
2^  août  1791i  la  régie  a,  sauf  les  exceptions  qu'il  mentionne^ 
préférence  à  tous  créanciers  sur  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers des  redevables  pour  tous  droits; 

x>  Que  Tart.  4  du  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  II, 
spécifie  également  que,  en  matière  de  douanes,  le  Trésor  est 
préféré  à  tous  créanciers  pour  droits,  amendes,  confisca- 
tions : 

»  Que  les  art.  31  et  33  de  la  même  loi  de  1791  ajoutent 
que  quand  le  receveur  aura  fait  crédit  des  droits,  il  pourra, 
en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part  des  redevables, 
décerner  contre  eux  des  contraintes  qui  seront  exécutoires 
malgré  toutes  protestations  et  oppositions; 

»  Attendu  que  la  faillite  de  la  société  n'a  point  modifié  les 
droits  du  Trésor,  et  que  la  régie  n'a  pas  à  se  préoccuper  de 
cet  état  de  faillite; 

»  Que  le  receveur  peut  poursuivre  directement  la  vente 
des  biens  des  redevables,  même  faillis,  sans  l'intervention  et 
le  concours  du  syndic,  et,  au  moyen  de  la  contrainte,  se 
faire  remettre  les  valeurs  de  ses  débiteurs; 

»  Que,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  le  droit  commun  ne 
lui  est  pas  applicable,  et  que,  conséquemment,  l'art.  490  du 
Code  do  Commerce  ne  lui  est  pas  opposable; 

»  Attendu  que  le  défaut  d'inscription  de  diverses  hypo- 
thèques de  la  douane  sur  les  immeubles  de  la  société  a  eu 
pour  unique  conséquence  de  permettre  aux  tiers  créanciers 
hypothécaires  régulièrement  inscrits  de  prélever  sur  le  prix 
de  ces  biens  le  montant  de  leurs  créances  hypothécaires,  mais 
que,  ces  prélèvements  opérés,  les  droits  de  la  douane  se 
trouvent  intacts; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  S89  et   535  du  Code 
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termes  de  l'art.  S3  de  la  loi  du  34  aoAt  1806,  et  devenues 
exigibles  par  suite  de  déclaration  de  faillite  du  1 1  septembre 
1883; 

■  Que  le  sjudic  soutient  :  1*  que  la  déclaration  de  faillitn  a 
filé  d'une  manière  irrévocable  les  droits  de  la  douane  sur 
chaque  nature  de  biens,  meubles  et  immeubles,  de  son  rede- 
vable, dessaisi  aux  termes  de  l'art.  443  du  Code  de  Com- 
merce ;  1"  que  l'hypothèque  prise  au  profit  de  la  masse  en 
vertu  de  l'art.  490  du  Code  de  Commerce,  lui  constitue  un 
droit  de  prérérence  qui  fait  obstacle  k  l'exercice  du  privilège 
de  ta  douane  sur  le  reliquat  du  prix  des  immeubles  vendus 
postérieuremeot  à  la  déclaration  de  faillite; 

»  En  ce  qui  touche  les  effets  de  l'art.  443  du  Code  de 
commerce: 

n  Attendu  que  la  douane  puise  dans  les  lois  spéciales  des 
22  août  1791  et  4  germinal  an  11  des  droits  exceptionnels 
basés  sur  des  nécessités  d'ordre  public,  et  expressément 
réservés  par  l'art.  ^98  du  Code  civil; 

V  Qu'il  est  généralement  admis  que  l'administration  des 
douanes  n'est  pas  tenue  de  produire  à  la  faillite,  et  qu'elle 
peut,  nonobstant,  procéder  par  voie  de  contr.ninlc;  que  le 
concordat  ne  lui  est  pas  opposable,  et  qu'elle  peut  exercer 
son  privilège  sur  toutes  les  valeurs  mobilières  appartenant 
ou  advenant  au  redevable  ; 

■  Que,  sans  doute,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  faillite 
n'existe  pas  au  regard  de  l'administration,  puisque,  au  con- 
traire, quand  son  iatérét  le  commande,  elle  peut,  comme 
elle  l'a  fait  dans  la  cause,  provoquer  la  déclaration  de  faillite 
et  en  tirer  avantage  ;  mais  que  l'intention  certaine  du  légis- 
lateur a  élé  de  lui  faire  une  situation  exceptionnelle  et  de 
lui  permettre  de  profiter  des  garanties  du  droit  commun 
sans  perdre  les  privilèges  qu'elle  tient  d'une  législation 
spéciale  ; 
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»  Qu'il  la  considère  donc  comme  faisant  partie  de  la 
masse  ; 

»  Attendu,  à  ce  nouveau  point  de  vue,  que  si  la  Douane 
a  conservé  son  droit ,  elle  a  dû  le  conserver  avec  ses 
modalités,  par  conséquent  avec  le  privilège  qui  en  assure 
l'exercice  par  préférence  h  tous  autres  ; 

»  Qu'en  eETet,  si,  par  l'inscription,  la  masse  acquiert  un 
droit  distinct  de  celui  du  failli  et  devient  un  tiers  vis-à-vis 
de  lui  et  des  créanciers  postérieurs,  cette  hypothèque  n'a 
pour  but  et  pour  effet  que  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
la  masse  contre  les  droits  de  préférence  pouvant  résulter 
d'actes  postérieurs  à  la  déclaration  de  faillite,  mais  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'étendre,  de  restreindre  ou  de  modifier  les 
droits  respectifs  des  créanciers  chirographaires  ; 

»  Que  faire  évanouir  le  droit  de  préférence  de  la  Douane, 
ce  serait  restreindre  et  modifier  son  droit,  droit  antérieur 
à  la  déclaration  de  faillite,  lui  survivant,  existant  en  dehors  et 
au-dessus  d'elle  par  des  raisons  supérieures  d'ordre  public  ; 

»  Que  mettre  la  Douane  et  les  autres  créanciers  sur  le 
même  rang,  en  vertu  de  l'inscription  prise  pour  sauvegarder 
les  droits  de  tous,  serait  étendre  les  droits  des  uns  au  détri- 
ment et  aux  dépens  de  l'autre,  et  aller  à  rencontre  du  but 
recherché,  qui  est,  de  l'aveu  même  des  appelants,  de  main- 
tenir les  droits  respectifs  des  créanciers  dans  l'état  où  ils 
se  trouvaient.  (P.  14  de  la  Consultation)  ; 

»  Attendu  que  l'hypothèque  de  faillite  est  bien  plus  un 
obstacle  à  l'acquisition  de  nouveaux  droits  immobiliers  que 
la  constitution  d'un  droit  immobilier  nouveau  ;  mais  qu'en 
concédant  même  celte  nouvelle  création,  on  est  forcé  d'ad- 
mettre que  ce  droit  immobilier  appartient  et  doit  profiter  à 
la  Douane  comme  aux  autres  créanciers  compris  avec  elle 
dans  la  masse,  et  qu  il  ne  doit  rien  changer  aux  droits  de 
préférence  pouvant  exister  entre  eux  à  d'autres  titres  ; 
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t  RTocats  des  parties  en  lears  coDcIustoiis 

isemble   M.  Martin,  substitut  du  Procureur 

1  en  ses  conclusions  verbales  ; 

libéré  proconcé  à  une  précédente  audience  ; 

é,  mal  appelé  ; 

jugement  dont  est  appel  ; 

<juence  que  les  effets  de  la  contrainte  s'eier- 

es    les  valeurs    mobilières   aui    mains  du 

eur  Cinqualbre,  ès-qualîtés,  de  ses  demandes, 
is,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

le  fiantes,  du  31  janvier  1887  (1"  Chambre), 
•résident.  —  Plaidant  :  M"  Bonamy,  avoué  ; 
avocat,  pour  le  syndic  ;  M'  Marie  d'Avigneau, 
é,  avocat,  pour  l'Adminislration  des  Douanes, 
lartin,  substitut  (concl.  conT.). 


EXNES,  31  Janvier  1887. 

AVABIES  PABTIGULIÈRES.  —  VOIE  d'eAU.  — 
LACHE.  —  2"  CERTIFICAT  DE  VISITE.  — 
-  —  PREUVE  CONTRAIRE. 

te  avaries  communes  que  les  dommages,  volon- 
erls,  après  délibération,  dans  l'intérêt  commun 
e  la  cargaison. 

sont  avaries  particalières,  les  frais  d'une 
onnés  par   une  voie  d'eau,  même    lorsque   la 

décidée  après  délibération,  lorsque  cette  voie 
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d'eau  provient  de  la  fatigue  du  navire  et  n'eH  ; 
d'ane  manœuvre  devant  infailliblement  l'amener  (I 
17.  le  certificat  de  visite,  régulièrement  délivré  ai 
peut  être  qu'une  présomption  de  bon  état  de 
apparente  au  départ.  S'il  peut  établir  la  bonne  f 
taine  et  de  l'armement,  il  ne  saurait  prévalait 
preuve  contraire  résultant  des  circanstances  de  li 
et  de  la  nature  du  chargement  (%). 

cOHPAflKiB  d'issdraeicb  l'Armement  conlre  cazalii 

ET  FILS  BT  ASSDBBUBS  DU  FormOSe. 

Du  19  juin  1886,  jugement  du  Tribunal  de 
de  Brest. 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  nevire  Formose,  di 
aritiateur  Cazalis,  capitaine  Lucas,  muni  d'un  cer 
lier  de  visite,  quillait,  le  11  octobre  1fi82,  la  r 
d'Ais,  à  destination  de  Mobile  (Élats-Unis),  où  il  a 
un  chargement  de  bois;  qu'après  une  traversée 
mouillait  en  rade  de  Mobile  et  y  prenait  son  ctiari 
autres  incidents  que  ta  perte  d'une  ancre  survei 
coup  de  vent  du  Nord  qui  avait  mis  un  moment 
danger  en  le  faisant  chasser  près  de  la  c6te;  ( 
5  mars,  il  éprouva  du  6  au  9  une  série  de  ce 
avec  grosse  mor  qui  fatiguèrent  beaucoup  le  na' 
voie  d'eau  s'élant  déclarée,  on  ne  put  s'en  re 
malgré  un  travail  énergique  aux  pompes  ;  que  sur 

(1)  Sar  le  caraclAre  des  avaries  grosses  et  des  avaries 
comp.  ce  rec,  TaMe  de  11  ont,  v»  Avaries. 

(2}  Sur  l'effet  du  certilicBt  de  visite,  v.  ce  rec,  Ta 
vo  Assurances  maritimes,  nos  170  s. 
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is  délibération,  le  capitaÎBR  se  décida  k 
!  OÙ  il  dut  coDlracter  un  emprunt  à  la 

les  répamtioQs  jugées  nécessaires  après 
;tlre  au  navire  de  continuer  sa  roule 
Tiva  le  7  juillet  ; 

s  sieurs  Piganeau  et  fils,  banquiers  à 
les  traites  du  cbai^ement,  payèrent  la 
assignèrent  Cazalis  en  rembouri^enienl  ; 
int  qu'il  y  avait  compte  h  faire,  les  cbar- 
uer  à  l'avarie,  les  assureurs  sur  corps 
en  cause,  déclinèrent  la  compétence  du 
'ce  de  Rordcaui;  que,  par  jugement  du 

confirmé  par  la  Cour  d'appel,  le  décli- 
ce  ayant  été  ndmis,  les  parties  viennent 
!  Tribunal  de  Commerce  de  Brest,  lieu 
ut  compétent  auï  termes  de  l'art.  414  du 
(our  nommer  des  experts  en  règlements 

sieurs  Piganeau  et  fils  s'en  remettent  à 
nal  ; 

s  sieurs  Cabissot  et  CafTareno  déclarent 
ice  en  ce  qui  concerne  le  classement  de 
le  s'opposent  pas,  en  cas  d'avarie  com- 
lit  porté  à  leur  débit  nominalement,  en 
il  eïciper,  vis-à-vis  de  Cazalis;  de  la 
lUï  termes  de  l'art.  433  du  Code  de  Com- 

question  posée  au  Tribunal  se  résume  à 
le  la  relâche,  â  la  Havane,  doivent  être, 
assés  comme  avaries  communes  ou  par- 
Dit,  que  suivant  le  principe  général  écrit 
1  de  l'art.  400  du  Code  de  Commerce,  la 
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sérieui  pour  casser  la  chaîne  d'une  de  ses  ancres  et 
un  moment  en  danger  le  navire  qui  chassait  sur  la 
mais  que,  de  t'aveu  du  capitaine  et  d'après  l'interro^ 
ides  hommes  devant  le  consul  de  France  à  la  Havane, 
ire  n'a  pas  touché  le  fond  ;  qu'il  est  donc  inadmissible 
voie  d'eau  vienne  de  ce  coup  de  vent  \  que  cela 
il,  l'avarie  serait  le  résultat  de  la  tempéle  et  non  d'une 
ivre  tentée  dans  l'intérêt  commun  ;  qu'enfin  si,  quelques 
<  après  le  départ  de  Mobile,  le  Formose  trouve  en  dehors 
baie  la  mer  grosse  et  la  brise  Traiche,  il  est  à  remar- 
ue,  d'après  le  rapport  lui-même,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
s  tempêtes  violentes,  cependant  si  fréquentes  sous  ces 
s,  qui  annihilent  toute  manœuvre  et  ébranlent  les 
s  les  plus  solides,  mais  seulement  d'un  coup  de  vent 
ire  comme  doit  s'y  attendre  tout  navire  faisant  une  si 
I  traversée  ;  qu'en  effet,  si  le  capitaine  a  dû,  au  bout 
ertain  temps,  serrer  ses  perroquets,  il  a  toujours  gardé 
niers  hauts  ;  que  c'est  bien  plutât  la  fatigue  de  l'équi- 
|ui  a  provoqué  la  décision  de  la  relâche  à  la  Havane  ; 
.tendu,  en  résumé,  qu'il  ressort  de  tous  les  faits  de  la 
que  la  voie  d'eau  du  Formose  n'a  pas  été  la  consé- 
i  d'une  manœuvre  forcée  et  voulue  pour  sauver  le  navire 
cargaison  ;  qu'elle  trouve  sa  cause  loute  naturelle  dans 
gue  d'un  navire  insuf&samment  préparé  pour  une  aussi 
I  traversée  et  les  aléas  qu'elle  comporte  ;  qu'on  ne  peut 
roirdans  les  dépenses  de  la  relâche  forcée  h  la  Havane 
)  résultat  de  l'obligation  du  capitaine  de  remettre  son 
en  bon  état  de  navigabilité  pour  terminer  son  voyage  ; 
lar  suite,  ces  dépenses  ne  doivent  être  classées  que 
e  avaries  particulières  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

lonne  acie  ani  sieurs  Piganean  et  flis  de  ce  qu'ils  s'en 
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rapportent  à  justice,   et  à  Gabissol   et  CafTareno   de  leurs 
réserves  ; 

3»  Déboute  Cazaiis  de  toutes  ses  fins  et  conclusions,  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Sur  appel  de  Cazaiis,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  confir- 
matif  suivant  : 

«  La  Cour, 

»  Considérant,  en  droit»  que  Tavarie  doit  être  réputée 
grosse  ou  particulière  suivant  qu'elle  procède  d'un  sacrifice 
volontaire  accompli,  après  délibération  motivée,  pour  le  salut  ^ 
commun  du  navire  et  des  marchandises  ou  d'un  dommage 
souffert  par  le  navire  seul  ou  par  les  marchandises  seules  et 
que  son  caractère  primitif  ne  peut  être  modifié  par  les  actes 
subséquents  ; 

»  Considérant,  en  fait,  que  le  navire  Formose,  parti  de 
l'île  d^Aix  en  bon  état  de  navigabilité  pour  aller  prendre  un 
chargement  de  bois  à  Mobile,  a  quitté  ce  port,  le  5  mars  1883, 
sans  avoir  éprouvé  d'autre  accident  que  la  perte  d'une  de  ses 
ancres  et  qu'il  a  fait  voile  pour  Brest  ;  que  du  6  au  9,  la 
mer  ayant  grossi  sous  l'action  d'une  forte  brise,  qui  toutefois 
ne  constituait  pas  une  forte  tempête,  une  voie  d'eau  s'est 
déclarée  dans  la  cale  et  a  nécessité  l'emploi  presque  continu 
des  pompes  ;  que  le  9,  à  la  demande  de  l'équipage  et  après 
délibération,  le  capitaine,  craignant  de  traverser  l'Atlantique 
dans  de  semblables  conditions,  s'est  décidé  à  changer  de 
route  ;  mais  qu'au  lieu  de  gagner  Mobile  ou  de  chercher  un 
refuge  dans  un  port  voisin,  il  s'est  dirigé  vers  la  Havane  dans 
l'espoir  d'y  rencontrer  plus  de  ressources  pour  la  remise  en 
état  de  son  navire  et  qu'il  a  mouillé  dans  cette  baie  le  17,  le 
Formose  ne  faisant   plus  eau,  mais  donnant  des  signes   si 
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igue  qu'il  a  dû  être  déchargé  et  subir  d'itnpor- 
ans  ; 

it  qu'il  est  impossible  de  trouver  daus  ces 
a  preuve  soit  d'un  événement  extraordinaire 
imminent  qui  obligeât  h  relàclier  pour  le  bien 
uns  et  que  les  premiers  juges  ont  été  bien 
lir  qu'uu  acie  de  prudence  imposé  par  l'éLat  du 
Fiiit  dans  les  termes  de  t'ait.  403,  §  3  du  Code 

it  que  l'olTrc  de  preuve  de  Cazaiis  ne  procède 
ar  lui  articulés  ne  pouvant  influer  sur  la  solu- 

nt  qu'il  n'échet  de  statuer  sur  les  conclusions 

l  lie  CafTarcno,  ta    question    ptr  eux  soulevée 

t  l'objet  du  débat  de  première  instance  et  tous 

ant  été  réservés; 

'  ces  motifs: 

lit,  au  surpins,  ceux  des  premiers  Juges  en  tant 

pas  contraires  au  présent  arrêt  ; 

le  jugement  dont  est  appel  ; 

:s  appelants  de  leurs  fins  et  conclusions    tant 

1  subsidiaires,  les  condamne  à  t'amende  et  aux 

■n  tant  que  besoin,  les  autres  parties  de  leurs 
ions  contraires  au  jugement.  » 

I  de  Bennes  (I"  Ciiambre),  —  du  31  janvier 
de  Kerbertin,  I"  président  ;  Arnault  de  Gué- 
général.— Plaidant  :  MM"  Coulon,  Trarieux  et 
trois  du  barreau  de  Paris). 


I 
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Cour  d'appel  de  Rennes  (!'•  Gbambre),  —  du  1"  juillet 
1885.  —  M.  de  Kerberlin,  1"  président.  —  Plaidant: 
H*  Leborgne,  pour  la  Compagnie  générale  transatlantique; 
H*  Le  Bourdais  (du  Barreau  de  Nantes),  pour  Grignon. 


NANTES,  21  août  1886. 

RESPONSABILITÉ.     —     RENSEIGNEMENTS    COMMERCIAUX. 

LÉGÈRETÉ  OU  MAUVAISE  FOI. 

Celui  qui  donne  des  renseignements  sur  le  crédit  d'un  com- 
merçant n'engage  sa  responsabilité  que  s'il  agit  de  mauvaise 
foi  ou  avec  une  imprudence  coupable. 

DESAILLY  contre  HERBELIN  ET  MAUFRA. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  3  août  1886 
par  lequel  Desailly,  négociant  en  phosphates  à  Paris,  a  appelé 
Herbelin  et  Maufra,  commissionnaires  à  Nantes,  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  o\693  fr.  65  c,  montant  de  marchandises  livrées 
aux  sieurs  Diffon  frères,  actuellement  en  faillite  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Desailly  prétend  que 
par  des  renseignements  inexacts  donnés  sur  la  situation  de 
Diffon  frères,  Herbelin  et  Maufra  l'ont  décidé  à  traiter  une 
affaire  avec  ces  derniers  ; 

»  Qu'au  surplus,  éclairés  par  les  circonstances  que  lui, 
Desailly,  leur  avait  révélées,  ils  ont  à  tort  livré  à  Diffon 
frères  les  marchandises  qui  leur  étaient  adressées  ; 
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té  ordonnée  contre  celui-ci,  et  qu'un  protêt  dans 
ns  n'était  paa  la  preuve  absolue  d'une  BÎtuation 

ailleurs,  il  élait  impossible  à  Herbelin  et  Haufra 
le  iDoraent  la  livraison  du  chargement;  que  les 
iiits,  en  efTet,  avaient  été  remis  directement,  dès 
par  Desailly  â  DifTon  (rërea,  qui  se  trouvaient  ainsi 
marcbandise  d'une  façon  complète; 
sailty  comprenait  lui-même  cette  situation  puis^ 
naît  nullement  l'ordre  à  ses  agents  do  refuser  la 
ue  ce  refus  sans  utilité  était,  d'ailleurs,  une  me- 
)ui  exposait  £i  des  dommages-intérêts  importants, 
suite,  à  aucun  point  de  vue,  Herbelin  et  Maufra 
ns  l'obligation  de  le  faire,  sans  un  ordre  formel  de 

I  que  si  Desailly  avait  voulu  mettre  b  la  cbarge  de 
es  risques  d'insolvabilité  des  acheteurs,  il  avait  un 

simple,  c'était  de  leur  accorder  une  commission 
lire  en  les  constituant  ducroires  ; 
e  l'a  pas  fait,  et  qu'il  faut  dire,  au  résumé,  qu'il 
lire  eux,  dans  l'eiercice  du  mandat  qui  leur  était 
me  faute  qui  permette  de  leur  foire  supporter  une 
;t  la  conséquence  de  la  veute  à  terme  que  Desailly 

consentie  ; 
Par  ces  motifs  : 

e  Desailly  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
mne  aux  dépens.  >> 

de  Cemmetct  de  Naates,  ■—  du  21  août  1886.  — 
M.  H.  Talvande.  —r  Plaidant  i  U*  Le  Bourdsis, 
ly;  H^  Aignan,  pour  Herbelin  el  Maufr». 
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formée  postérieurement  et  pour  le  même  objet  par  Hoiry  et 
Garaud  ; 

9  Attendu  que  Fart.  171  du  Code  de  Procédure  civile  édicté 
que  s*il  a  été  formé  précédemment  en  un  autre  Tribunal  une 
demande  pour  le  même  objet,  ou  même  connexe,  le  renvoi 
pourra  être  demandé  et  ordonné  ; 

»  Attendu  que  si  ce  texte  ne  forme  pas  pour  le  Tribunal 
dernier  saisi  une  obligation  formelle  de  se  dessaisir  de  l'affaire 
qui  lui  est  soumise,  il  est  certain  que  la  nécessité  d'éviter 
des  décisions  contradictoires,  d'une  part,  et  la  déférence  que 
se  doivent  les  Tribunaux  entre  eux,  d'autre  part,  constituent, 
pour  ainsi  dire,  une  obligation  morale  de  laisser  le  Tribunal 
premier  saisi  décider  entre  les  parties  ; 

I»  Attendu  que,  cependant,  la  jurisprudence  a  admis  que  si 
devant  le  Tribunal  dernier  saisi,  la  compétence  du  premier 
était  sérieusement  contestée,  les  juges  pouvaient,  usant  de  la 
latitude  que  leur  laisse  le  texte  de  l'art.  171  précité,  exami- 
ner la  question  de  compétence  et  éventuellement  juger  l'af- 
faire au  fond  ; 

»  Attendu  que  cette  doctrine  se  trouve  justifiée,  notamment 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  8  août  18G4  (1)  ; 

»  Qu'au  surplus,  si  l'incompétence  du  premier  Tribunal, 
non  seulement  peut  être  sérieusement  contestée,  mais  si  elle 
apparaît  clairement,  d'une  façon  pour  ainsi  dire  incontes- 
table ,  si  l'action  intentée  ainsi  primitivement  constitue  une 
sorte  de  manœuvre  dont  le  seul  résultat  soit  de  retarder  l'expé- 
dition de  l'affaire,  il  est  certain  que  le  Tribunal  dernier  saisi 
doit  alors  passer  outre,  sans  tenir  compte  d'une  instance 
évidemment  mal  introduite  ; 

D  Attendu  qu'en  fait,  Hoiry  et  Garaud,  en  traitant  avec 
Lanusse  etPancol,  les  conventions  qui  lient  les  parties,  ont  eu 

(1)  Cass.,  8  août  1864  ;  D.  P.  64,  I,  464. 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  Texccplion  de  litispendance  invoquée  par  Lanusse 
et  Pancol  ; 

»  Au  fond  : 

»  Statuant  et  arbitrant  ; 

»  Par  défaut  faute  de  plaider  ; 

»  Prononce  la  résiliation  du  marché  verbal  intervenu  entre 
les  parties  ; 

9>  Condamne  Lanusse  et  Pancol  à  payer  à  Hoiry  et  Garaud 
la  somme  de  5,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  août  1886.  — 
Président  :  JU.  H.  Talvande.  —  Plaidant  :  M<*  Le  Bourdais, 
pour  Hoiry  et  Garaud  ;  M<^  Reneaume,  pour  Lanusse  et  Pan- 
col. 


NANTES,  28  août  1886. 

COMPÉTENCE.  —  DEMANDE  EN  GARANTIE.  —  COMMERCIALITÉ 
DE  LA  DEMANDE  PRINCIPALE.  —  APPELÉ  EN  GARANTIE.  — 
NON-COMMERÇANT. 

L'appelé  en  garantie  ne  peut  être  assigné  devant  le  Tribunal 
saisi  de  la  demande  originaire  qu'autant  que  l'action  en 
garantie  est  de  même  nature  que  l'action  principale;  il  ne 
peut,  par  suite,  être  appelé  devant  un  Tribunal  de  Commerce, 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  principale,  si,  n'étant 
pas  commerçant,  il  n'est  pas  justiciable  de  la  juridiction 
consulaire  (1).  (Art.  181  du  Code  de  Procédure  civile.) 

(1)  Conf.  V.  Roben  de  Goader,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
vo  Compétence,  no  268. 
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Drapeau  et,  par  ces  derniers,  à  Midy,  dans  des  exploits 
reproduisant  les  conclusions  prises,  en  premier  lieu,  par  les 
mêmes  parties  ; 

»  Entre  Aubry  et  Bouru  et  Drapeau: 

»  Attendu  que  Bouru  et  Drapeau  s*en  rapportent  à  justice  ; 
mais  qu'au  surplus  il  est  facile  d'établir,  d'après  les  docu- 
ments du  procès,  Texislence  du  vice  rédhibitoire  chez  la 
jument  vendue  par  Midy,  puis  revendue  par  Bouru  et  Drapeau; 

»  Qu'il  résulte,  il  est  vrai,  du  rapport  de  l'expert  Bertreux 
que,  chez  la  jument  soumise  à  son  examen,  la  vision  était 
complètement  abolie  dans  les  deux  yeux  par  une  cataracte 
double  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  n'a  pas  osé  se  prononcer 
positivement  sur  les  causes  de  cette  maladie,  tout  en  décla- 
rant que  de  fortes  présomptions  existaient  pour  attribuer  les 
lésions  dont  il  a  donné  la  description  à  l'afTection  connue 
sous  lo  nom  de  fluxion  périodique; 

»  Attendu  que  Midy  prétend  que  lorsqu'il  a  vendu  sa  jument 
elle  était  aveugle,  et  que  l'heure  avancée  de  la  journée  n'a 
pas  permis  à  Bouru  et  Drapeau  de  s'en  apercevoir  ;  que,  sans 
insister  sur  la  moralité  d'une  pareille  défense,  ce  système  ne 
saurait  être  admis; 

»  Que,  sur  ce  point,  les  constatations  d'Aubin,  dont  le 
rapport  sur  d'autres  points  peut  être  critiqué,  constituent 
une  preuve  absolument  certaine; 

»  Qu'il  faut  d'ailleurs  ajouter  que  le  rapport  d'Aubin  est, 
en  tous  cas,  un  document  de  la  cause  que  le  Tribunal  a  le 
droit  incontestable  de  consulter  utilement,  surtout  lorsque  les 
appréciations  de  ce  rapport  sont,  par  ailleurs,  confirmées  par 
l'ensemble  des  circonstances  apprises  au  procès; 

»  Attendu  que  la  fluxion  périodique  se  manifeste  par  des 

accès  d*une  durée  qui  n'a  rien  de  fixe^  se  produisant  à  des 

.  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés;  que  ces  accès  occa- 
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garanlie  est  de  même  nature,  et  spécialement  dans  le  cas  oli 
le  Tribunal  est  compétent  &  raison  de  la  maliëre  pour  con- 
naitre  de  celle-ci; 

»  Que  l'incompétence  ratione  materia  est  d'ordre  public  et 
doit  nécessiter  le  renvoi  de  l'appelé  en  garantie  defanl  les 
jugps  qui  doivent  connaître  de  l'action  dirigée  contre  lui,  eu 
risque  de  provoquer,  contrairement  au  but  de  l'art.  181 
précité,  des  décisions  difTérenles  dans  une  même  cause  ; 

*  Attendu  qu'en  fait,  il  appartient  ft  Gouru  et  Drapeau 
d'établir  que  leur  vendeur  Miily  est  commerçant,  ou  qu'au 
moins  en  leur  vendant  la  jument  qu'ils  ont  eux-mêmes 
revendue  à  Aubry,  il  a  fait  acte  de  commerce; 

»  Attendu  qu'ils  ne  font  nullement  celte  preuve;  qu'il 
résulte  au  contraire,  des  documents  terséa  au  procès,  qoe 
Hidy  est  cultivateur  et  ne  paie  point  patente  comme  com- 
merçant; 

»  Que  la  jument  dont  s'agit  doit  donc  être  présumée,  sinon 
avoir  été  élevée  sur  sa  ferme,  du  moins  avoir  servi  à  son 
exploitation  ;  et  que,  dans  ces  conditions,  l'action  d'avoir 
vendu  cette  jument  en  foire  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  acte  de  commerce  permetlnnt  au  Tribunal  de  statuer  dans 
l'instance  dirigée  contre  ftlidy  ; 
«  Par  ces  motifs: 

»  Entre  Aubry  et  Bouru  et  Drapeau: 

«  Prononce  la  résiliation  de  la  vente  du  28  janvier; 

»  Condamne  Bouru  et  Drapeau  h  reprendre  la  jument 
actuellement  en  fourrière  dans  les  écuries  d'Aubin,  en  rem- 
boursant à  ce  dernier  la  somme  de  700  fr.; 

a  Les  condamne,  en  outre,  bu  paiement  de  tous  les  frais 
de  fourrière  et  à  tous  les  dépens,  dans  lesquels  entreront  les 
frais  des  deux  expertises; 

»  Entre  Bouru  et  Drapeau  et  Midy  : 

a  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  âemandsors  m 


PREMIÈRE  PARTIE. 

lU  que  le  paiement  par  traites  des  dettes  à  terme 
amerce,  d'un  usage  constant;  mais  qu'au  surplus, 
d'une  traite  non  acceptée  est  assimilable  à  une 
emeure,  faite  au  débiteur,  d'accomplir  ses  obliga- 

slui-cî  ne  peut,  dés  lors,  se  décharger  des  frais  de 
en  demeure  qu'en  prouvant,  soit  qu'il  ne  devrait 
me  réclamée,  soit  qu'il  avait  obtenu  délai  pour  en 
e  montant  ; 

lu  que  Gusson   n'établit  rien  de  semblable;  qu'il 
nême  le  chiffre  de  la  dette  ; 
:  fait  d'avoir  prévenu  Tiltault  qu'il  ne  serait  pas  en 
syer  à  l'échéance,   ne    pouvait  forcer  celui-ci  à 
n  délai  quelconque  ; 

dans  ces  conditions,  Cusson  ne  peut  être  à  aucun 
le  eionéré-de  frais  qui  ne  sont  que  la  conséquence 

Par  ces  motifs  : 
imne    Cusson   à  payer  è  Tiltault  ta    somme    de 

!.  avec  iuléréts  do  droit; 
idamne  en  outre  auï  dépens,  » 

de  Commerce  de  Nantes.  —  du  28  août  1886.  — 
M.  H.  Talvande.  —  Plaidant  :  M»  Aignan,  pour 
usson  s'espédiant, 


NANTES,  I"  septembre  1886. 

ET.  —  DEHAHDE  EN  VALIDITÉ  ET  EN  MAIH-LEVÉE. 
fiUESÎlON  DE  FOND-  —  COMPÉIEKCE. 

aux  de  Commerce   sont   incompétents   pour  statuer 
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statuer  sur  les  demandes  en  validité  ou  en  main^levée  de 
saisie-arrêty  lors  même  que  la  saisie  est  critiquée  en  la 
forme  ;  que  cette  règle  s'applique  également  au  cas  où  le 
débat  porte  sur  les  questions  de  fond  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  se  conformer  à  cette  décision  et  de 
rappliquer  au  cas  dont  s'agit; 

»  Attendu  que  Gillard  est  intéressé  dans  la  Biche^  et  que 
Jusseaume  peut,  dès  lors^  lui  réclamer  utilement  le  montant 
de  sa  facture; 

»  Attendu  que  Gillard  prétend  que  cette  facture  devrait 
être  réduite  à  4BJi  fr.; 

»  Que  le  Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  statuer  sur  le  différend; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Se  déclare  incompétent  pour  connaître  de  la  demande 
de  Gillard  ; 

»  Et,  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  de 
Jusseaume: 

9  Avant  autrement  faire  droit: 

9  Nomme  arbitre- expert  M.  Guichard,  lequel  donnera  son 
son  opinion  sur  la  somme  réellement  due  à  Jusseaume; 

9  Condamne  Gillard  aux  frais  de  la  présente  instance  ; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !«'  septembre  1886. 
—  Président:  M,  H.  Talvande.  —  Plaidant:  M<^  Giraudeau, 
pour  Gillard;  U^  Pichelin,  pour  Jusseaume. 


PREntRE  p&htie. 

mnés  h  leur  verser  SOO  fr.  à  titre  de  dooiniages  et 
,s  pour  préjudice  causé,  la  marchandise  n'ayant  pu 
tmplacée  ; 

Uendu  que  Boé  Gis  et  C'  repoussent  ces  prétentions  ; 
soutiennent  que  la  marcL'andise  étant  iitrable  sur 
,  ils  ont  rempli  entièrement  leur  mandat  et  ne  peuvent 
tndua  responsables  d'aucune  perle  ;  que,  reconvenlion- 
lent,  ils  demandent  le  paiement  de  leur  traite  augmentée 
lis  de  prutôt  et  de  retour,  une  somme  de  1  Ir.  par 
lage  à  raison  de  neuf  emballages  fourais  et  30  fr.  de 
âges  et  intérêts  ; 

Itendu  que  la  condition  de  lirraison  franr.o  dans  une 
alors  qu'il  s'agit  de  marchandises  susceptibles  de  se 
irer  et  devant  voyager  en  grande  vitesse,  ne  saurait 
ser  les  eipédiieurs  d'aviser  l'acbeteur  de  la  remise  sut 
i;  qu'il  faut  évidemment,  pour  que  celui-ci  puisse 
lier  et  réclamer  en  temps  convenable  sa  marcbandise, 
lit  été  prévenu  que  la  livraison  a  été  effectuée  ; 
ue,  dans  l'espèce.  Bourgeois  et    Promet,  n'étant  pa^ 

du  départ  des  abricots,  ne  pouvaient  les  réclamer  au 
n  de  fer;  que  ce  n'est  que  fin  juillet  qu'ils  ont  reçu, 
i  demandes  réitérées  de  Martin,  le  récépissé  de  la  gare 
part;  qu'en  agissant  comme  ils  l'ont  fait,  Boâ  fils  et 
it  commis  une  faute  lourde  dont  ils  doivent  supporter 
nséquences; 

[u'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  laisser  à  leur  compte 
i  du  10  juillet; 

Uendu  que  Bourgeois  et  Promet  reconnaissent  avoir 
'envoi  du  4  juillet  s'élevant  à  17  fr.  20  c;  que  c'est 
aison  qu'ils  en  refusent  le  paiement; 
tlendu  que  les  demandeurs  réclament  800  fr.  de  dom- 

et  intérêts  pour  préjudice  causé;  que,  vu  le  peu  d'im- 
ice  de    la  facture,  cette   prétention  ne  saurait  être 


** 


M  pimtis  puni. 

firmsÊi0BM  égÊkâ  sur  ta  période  canvemie,  imfotpÊoraU^  ta 
situation  embarrassée  de  VaeheUwr  el  «m  éésir  de  dmmmer 
«»  iéeomert  vis-à-vis  de 


nsuiLLAC  contre  moikau  bt  tsAbâijt. 

JUGEMBIIT. 

«  Le  TribanaU 

»  Vu  Teiploit  introdactif  d'instance  en  date  du  98  septem- 
bre 1886,  par  lequel  Breuillac,  négociant  à  Nantes,  a  appelé 
Moreau  et  Thébaut  à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour 
s'entendre  condamner  à  exécuter  le  marché  verbal  passé  avec 
lui  en  laines  filées  livrables  à  ses  besoins,  et  à  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  une  somme  de  900  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêls  ; 

»  Attendu  que  Moreau  et  Thébaut  ne  contestent,  ni  le 
marché  verbak  dont*s*agit,  ni  son  importance,  mais  qu'ils  pré- 
tendent que  la  livraison  des  laines  vendues  devant  s'effectuer 
d'août  à  décembre  1886,  ils  ont  la  faculté  de  répartir  les 
livraisons  sur  ce&  cinq  mois,  et  qu'ils  onl^  à  bon  droit,  refusé 
de  livrer  plus  de  moilié  du  marché  sur  les  deux  premiers 
mois.; 

»  Attendu  que  les  prétentions  émises  ainsi  par  Moreau  et 
Thébaut  son,!  contraires,  et  à  l'usage,  et  à  la  nature  même 
de  ces  sortes  de  contrats  ; 

»  Que  le  petit  marchand,  en  effet,  qui  achète  du  fabricant 
lat  quantité  de  marchandises  dont  il  suppose  avoir  l'emploi 
peo^ani  u>ne  période  de  temps  déterminée,  se  réserve  néces- 
9AiremenJ(  le  droit  de  prendre  au  {ur  et  à  n^esure  des  place- 
ments qu'il  fait  lui-même,  c'est-à-dire  à  ses.  besoins  ; 

«  ÛAi'en  traitant  ainsi,  il  a  en  vue  de  servir  sa  clientèle, 
dboQt  il  m  peut  d'a^^ance  et  par  périodes  régler  Tim^portance 
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lercc  de  Nantes,  —  du  30  octobre  1886. 
H.  Talvande.  —  PlaidaDt  :  M"  Bruns- 
lac  ;  H*  Gaulté,   pour  Horeau  et  Tbé- 


TES,  6  novembre  1886. 

LITISPBnDANCE.  —  DÉFENSE  AD  FOND. 
tD'HOMMES.  —  COMPÉTEWCE.  —  CONTÇg- 
'ATROH    ET   EMPLOYÉ.  —  COBTESTATIOH 
IONS  OU  ENTRE  DEOX  ASSOCIÉS. 

ilispetidance  doit  être  proposée  avant  toute 

!)• 

prud'hommes.  Tribunaux  d'exception,  sont 

ne  malerJEe  pour  statuer  sur  les  conlesla- 

\alron  et  employé  et  en  tout  cas  entre  deux 

'eux  associés, 

le,  se  déclarer   d'office  incompétents  pour 

question  de  savoir  si  l'une  des  parties  est 

e  ou  simplement  son  employé. 

LAIfSELLE  contre  £PODX  LECA. 


Iroductif  d'instance  en  date  du  13  seplem- 
iiel  les  époux  Lanselle  interjelent  appel 
du  conlradjctoirement  enlre  eux    et   les 

iversée.  V.  Roiuseaa  et  Laisuey,  Dietiennaire  de 
on,  Dot  119  t. 
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que  les  époux  Lanselle  D*ont  pas  élevé  rexception  de  liUspen- 
dance  in  limine  lilis,  il  faut  dire  qu'en  rejetant  cette  excep- 
tion, le  jugement,  loin  de  violer  Tart.  169  du  Gode  de  Pro- 
cédure civile,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

»  Sur  le  deuxiènoe  moyen  : 

»  Attendu  que  les  époux  Lanselle  soutiennent  que  les  pro- 
fessions de  couturières  et  de  modistes  ne  se  trouvent  pas 
comprises  dans  le  tableau  annexé  aux  décrets  relatifs  aux 
Conseils  de  prud^hommes  de  Nantes  ; 

»  Mais  que  c'est  là  une  erreur  matérielle  ;  que  le  décret 
du  17  juillet  18S4  porte,  en  efTet,  à  la  première  catégorie  du 
tableau  annexé  ces  deux  professions  ; 

»  Que  la  question  est  donc  uniquement  de  savoir  si  l'af- 
faire soumise  au  Conseil  était  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence; 

»  Attendu  que  les  Conseils  des  prud'hommes  sont  des  Tri- 
bunaux d'exception  ;  qu'ils  ont  été  institués  pour  statuer  sur 
les  diiïérends  pouvant  surgir  entre  patron,  d'une  part,  et 
apprenti  ou  ouvrier,  d'autre  part  ;  que  le  droit  de  statuer  entre 
patron  et  employé  leur  a  même  été  souvent  contesté;  qu'en 
tous  cas,  ils  sont  absolument  incompétents,  ratione  maieriœ, 
pour  connaître  des  litiges  entre  deux  patrons  ou  deux  asso- 
ciés ;  que  cette  incompétence  est  d'ordre  public  ;  que  le 
Conseil  doit  donc,  dans  de  pareils  débats,  se  déclarer  incom- 
pétent, même  si  aucune  des  parties  ne  le  demande  ; 

»  Attendu  qu'en  fait,  dans  la  contestation  soumise  au 
Conseil  des  prud'hommes  il  s'agissait  de  savoir  si  la  dame 
Leca  était  employée  de  la  dame  Lanselle,  auquel  cas  des 
appointements  étaient  dus,  ou  si,  au  contraire,  elle  était  son 
associée  ; 

»  Qu'ainsi,  il  n'y  avait  pas  litige  sur  le  taux  des  appointe- 
ments, mais  désaccord  sur  la  situation  même  de  la  dame 
Leca; 


iRTIE. 

'Ouillard  du  jouroal  lors  de 

lussi  formelle,  insérée  au 
jrce  régulièrement  tenu  ; 
les  persoones  de  la  maison, 
îrre  ; 
ion,  la  dame  Leca  signait 

.  dame  Leca  maintient  : 
iel  de  confection  h  la  dame 
à  part,  l'abandon  do  tonte 

lame  Lansello,  figurent,  à 
e  versées  comme  appointe- 

adressée  à  sa  clientèle,  la 
I  reprenait  pour  son  propre 

égalions  produites  par  les 
;s  entre  elles,  ne  sont  de 
Laine,  la  situation  réelle  de 

ue,  notamment,  que  l'achat 
1  lieu  pour  payer  son  loyer, 
de  l'association  ; 
reconnaître  que  la  mention 
lèvements  de  la  dame  Leca, 
Adressée  à  sa  clientèle  par 
is  la   portée  que  veut  leur 

il  y  a  lieu  d'ordonner  un 
faits  et  documents  de  ta 
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laiai  de  la  demande  principale,  «'if  étiMit  le  lie»  exîs- 
\lre  tes  deux  contrats  (l)- 

<d  le  prix  ett  itipulë  payable  comptant,  le  Uea  du  paie- 
tt  crtui  dans  lequel  doit  se  faire  la  livraison  (%). 
lu  paiement,  lorsqu'il  est  fixé  par  le  marché,  ne  peut 
odifié  qae  par  Vaceord  formellement  exprimé  des  deux 
I  ;  la  preuve  de  cet  aixord  ne  petit  s'induire  de  la 
mention  d'une  facture  dérogeant  à  l'attribution  de 
uion  convenue  lors  du  marché,  cette  facture  fit-elle 
fans  protestation  (3). 

contre  socifiTâ  rahtiisb  dk   corsbivbs  ALiSEn- 

TÂIIES   ET   JOLLIEN. 

ineBMSHT. 
Tribunal, 

:ndu  que  la  société  nautalse  de  conserves  alimentaires 
verbalement  à  Beuchet  ^5  caisses  pois  moyens  livrables 
t,  mais  qu'elle  n'a  pu  encore  les  mettre  i\  la  disposi- 

Beuchel  qui  l'appelle  devant  ce  Tribunal  pour  voir 
juger  qu'elle  sera  tenue  de  lui  livrer  les  25   caisses 

S4  heures  du  prononcé  du  jugement  ;  s'entendre,  en 
)ndanincr  à  lui  payer  à  titre  d'indemnité  pour  retard 
son,  la  somme  de  10  fr.  pur  caisse  ; 
mdu  que  la  société  de  conserves  déclare  ne  pas  avoir 
!ns  opposants  à  la  demande  de  Beucbet,  maïs  soutient 
'm  caisses  revendues  par  elle  faisaient  partie  d'une 

de  70  caisses  de  ces  mêmes  pois  qu'elle  avait  achetée 
1,  de  Lorient,  suivant  marché  verbal  du  4  juin  1886  ; 

mt.  ^antes,  23  septembre  1881  (83,  1,  56  et  la  note. 

>r.  coDEl.  V.  ce  rec.,  Table  de  13  ont,  t»  Compiteno,  Bf>  tt7. 

Otes,  6  juio  1885  ;  86,  1,  357  et  la  note. 


le  la  vente,  les  désignations 
,  démontrent  à  suffire  que  la 
es  3S  caisses  de  Bciichet  sur 

Jullien  ; 

lison  de  ce  dernier,  en  met- 
ité  de  livrer  elle-même,  est 
directe  de  la  réclamation  de 

être  tenu  de  supporter  les 

aintenir  au  débat  et  de  le 
:ir  et  indemniser  la  société 


au  fond,  Jullien  se  borne  è 
mal.  soulenant  que  son  domi- 
de  vente  a  été  faile  à  Lorient, 
le  que  le  paiement  était  dû  ; 
'rocédure  civile  n'étant  appli- 
raphes,  il  doit  être  renvoyé 

se  reconnaît  le  bien  fondé  des 
prétend  que  le  lieu  de  paie- 
irient  ; 
le  dans  la  solution  de  cette 

de  la  conclusion  du  marché, 
venu  que  le  pris  s'entendait 
tantes  comptant  sous  3  % 
iment  étant  fiié  au  comptant, 
e  la  marchandise,  ne  pou- 
la  marchandise  était  livrable  ; 
st  allégué  par  Jullien  que  sa 
n  expédient  la  marchandise, 


"■■■"     ,"MiW     i| 


piBMiku  nim. 

[sagement  : 

t  par  défaut  faute  de  plaider  ; 

loe  Jiillien  à  libérer  et  garantir  la  société  de 

es  condamnaUons  ci-dessus  prosoncées  contre 

lemande  principale  : 

ire  compétent  ; 

i  1 

t  contre  Jullien  faute  de  plaider  ; 

uge  qu*il  sera  tenu,  dans  la  huitaine,  d'espédier 

!3  pois  moyens  non  lifrées  ;  et,  en  ce  qui  COD- 

i  caisses  pois  fins  ; 

ulrement  faire  droit  : 

:  MM.  fiouvais-Flon,  Aiidigan  et  Econiard,  qui  vén- 

lalité  desdiles  marchandises,  diront  si  elles  sont 

ui  conditions  du  marché,  entendront  les  parties 

indalaires,  les  concilieront  si  faire  se  peut  ;  à 

oseront  au  GrefTe  de  ce  Tribunal  leur  rapport 

alué  ce  que  de  droit  ; 

m  cas  de  refus  de  l'un  des  eiperts,  il  sera  pourvu 

acement  par  ordonnance  présidentielle  rendue  sur 

ête  de  la  partie  la  plus  diligente  i 

one  Jullien  à  tous  les  frais  et  dépens,  sauf  cens 

]ui  demeurent  réservés.  » 

de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  novembre  1886. 
t  ;  M.  H.  Tahando.  —  Plaidant  :  M"  Giraudeau, 
et  ;  M»  Maublanc,  pour  la  société  nantaise  de 
limentaires  ;  M*  Etiennez,  pour  Jullien. 
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NANTES»  10  novembre  1886. 

1.  —  COMMERÇANT.  —  MAGASINIER  GÉNÉRAL.  —COMPÉTENCE. 
II.  —  DÉPÔT.  —  SÉQUESTRE.  —  CAS  OU  LE  SÉQUESTRE  PEUT 

ÊTRE  ORDONNÉ. 

2.  Les  magasiniers  généraux  sont  commerçants  et  le  Tribunal 
de  Commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  faite 
par  un  créancier  à  fin  de  nomination  d'un  surveillant  des 
actes  commerciaux  du  magasinier  général,  son  débiteur  (1). 

//.  N^est  pas  limitative  l'énumération  de  Vart.  1961  du  Code 
civil  contenant  les  cas  où  la  nomination  d'un  séquestre  peut 
être  ordonnée  ;  cette  nomination  peut  avoir  lieu,  en  dehors 
des  cas  spécifiés^  toutes  les  fois  que  les  Tribunaux  en  recon  ^ 
7iaissent  l'utilité  {^1). 

GOTTINEAU   COntre  SmAN  ET  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Tintervenlion  de  la  Société  générale  est 
régulière  en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  Tadmettre; 

»  Attendu  qu'avant  de  plaider  au  fond,  Louis  Sinan  cote 
une  exception  d'incompétence  (^u'il  y  a  lieu  d'examiner  tout 
d'abord  ; 

»  Qu'il  soutient  que  le  prêt  que  lui  a  consenti  Cottineau 
est  un  prêt  hypothécaire  constituant  une  dette  essentiellement 
civile  et  justiciable,  pour  le  principal  comme  pour  les  acces- 
soires, du  Tribunal  civil; 

(1  et  2)  Gonf.  V.  Nantes,  11  août  1886;  suprà,  p.  36. 
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l'aclion  intentée  par  Cotlineaua  pour  but  la 
séquestre  ayant  pour  mission  de  surveiller 
)  dans  les  magasins  dont  Louis  Sioan  est 
al  ;  que  celte  action  est  basée  sur  la  qualité 
li  appartient  à  Sinan  et  le  rend  commerçant 
s  Tribunaux  consulaires;  que  le  but  du 
l'oblenir  la  nomination  d'un  surveillant  des 
aux  de  Louis  Sinan  :  qu*ainsi  l'action  de 
iolument  commerciale; 
lieu,  dès  lors,  de  retenir  la  cause  et  de 
ideur  de  son  eiceplion; 

B  Cottineau  fonde  sa  demande  sur  ce  que, 
lécaire  de  Louis  Sinan,  magasinier  général, 
le  cautionnement  de  celui-ci,  il  a  tout 
er  les  actes  commerciauï  de  son  débiteur  et 
faits  qui  pourraient  amener  des  tiers  à 
ms  privilégiées  à  la  sienne  sur  le  cautioD- 
isinier  général  et,  par  ce  fait,  le  priver  de  son 

I  l'arL  1961  du  Code  civil  a  spécifié  les  cas 
voir  Heu  k  nomination  de  séquestre;  qu'il 
ilbèses,  dont  aucune  ne  trouve  ici  son  appli- 
L'uiie  jurisprudence  constante  permet  nêan- 
ca.3  indiqués,  de  nommer  un  séquestre  toutes 
Tribunaux  en  reconnailroot  l'utilité; 
une  grande  partie  des  gupnos  placés  dans  les 
la  propriété  de  la  Société  générale;  qu'ils 
nievés  dans  un  délai  assez  court,  cl  que  la 
.  séquestre  dans  ces  conditions  pourrait  avoir 
)  soulever  des  dilHcultés  et  de  relarder  les 
surtout  que  la  Sociélé  générale  déclare,  en 
sea  ji;uanos,  accepter  toutes  les  chances  du 
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magasinage  et  ne  réclamar  aucune  norainafion  de  si 
pour  dérendre  ses  iulérêls; 

a  Attendu  qu'en  ce  qui  concerae  les  autres  guanos 

dans  les  mêmes  magasins,  Louis  Sinan  demande  à 

lui  soit  décerné  acte  de   ce   qu'il  renouvelle  au  dei: 

TolTre  qu'il  lui  a  déjà  faite  de  surfeiller,  soit  par  lui 

soit  par  un  tiers  choisi  par  lui,  les  guanos;  que  ce 

de  Sinan  est  de  nature  à  permettre  à  Cottineau  de 

garder  tous  ses  intérêts; 

j>  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  locs,  de  faire  droit  à  sa  di 

»  Sur  l'intervention  de  la  Société  générale: 

»  Attendu  que  la  Société  généralo  déclare  s'en  rap 

justice  sur  la  question  de  nomination  de  séquestre,  et  ( 

qu'en  aucun  cas  cette  nomination  puisse  porter  atlein 

droits,  ni  grever  de  frais  la  marchandise  qui  est  sa  pt 

»  Attendu  qu'il  y  a    lieu   de  lui   décerner  acte 

conclusions; 

B  Par  ces  motifs  : 
»  Statuant  sur  l'esception  soulevée  par  Louis  Sina 
»  Se  déclaïe  compétent; 

»  Admet  l'inlervenlioD  de  la  Société  générale  comn 
lière  en  la  forme; 
»  Au  fond  : 

D  Déboute  Cottineau  de  ses  demandes,  fins  et  coni 

«  Décerne  acte  à  la  Société  générale  de  ses  conclu 

»  Décerne   acte  A    Louis  Sinan   de  ce  qu'il    est 

admettre  dans  ses  magasins,  soit   Cottineau    lui-méi 

son  mandataire,   afin    de   surveiller    les    guanos   qi 


»  Condamne  Cottineau  en  tous  les  frais  et  dépens 
Tribunal  de  Gmimerce  dt  NanUi-,-^  du  Ift  no?etnb 
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.:  H.  Favreul,  juge.  —  Plaidant:  H*  Sonamy, 
au;  H"  AignaD,  pour  Sinan;  H*  Le  Bourdais, 
té  générale. 


ElENNES,   13  novembre  1886. 

■RIVILËGE.  —  FRAIS  DE  SAUVETAGE.  —  DROITS 
GE.  —  ÉTENDUE  DU  PRIVILtlGE  DE  L'ÉQUIPAGE 
ERS  ET  SALAIRES.  —  SUBROGATION  AU  PRIVILÈGE 
IRE. 

'aiivetage  sont  privilégiés,  en  verla  de  l'art.  191 
e  Commerce. 

aême  des  droits  de  pihtage,  sans  qu'il  ^  ait  lieu 
er  si  ces  dnils  ont  lild  acqaillés  antérieurement  ou 
l  à  la  grosse,  le  préteur  a-jaitl  pu  et  dû  se  rensei- 
i  point  de  savoir  s'ils  avaient  été  acquittés. 
privilège  non  seulement  pour  tes  loyers  et  salaires, 
■e  pour  ses  vivres  et  sa  subsistance,  dont  les 
la  nécessité  se  rattachent  essentiellement  au  louage 
maritime  qu'il  a  contracté, 
e  est  privilégié  comme  l'équipage  pour  ses  salaires 
l  peut  renoncer  à  ce  privilège  et  faire  abandon  au 
la  grosse  de  la  situation  de  faveur  que  la  loi  lai 

)■ 

viaud  centre  nicoiAS. 


que  l'arrêt  de  celle  Chambre,  du  IS  mai  1885, 
;,,  ToËIe  de  2!  ani,  v»  Navire,  D<»  64  s. 
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avait  décidé  que  Viaud  tiendrait  compte  à  Nicolas  du  mon- 
tant  du  fret,  sous  la  seule  déduction  des  droits  et  dépenses 
mentionnées  aux  six  premiers  numéros  de  l'art.  191  du  Gode 
de  Commerce  ;  que  les  dépenses  de  rapatriement  étaient,  par 
le  même  arrêt,  assimilées  aux  loyers  de  l'équipage  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  entre  les  parties  que  le 
fret  et  le  produit  de  la  vente  des  débris  du  navire  s'élèvent 
à  la  somme  de  3,628  fr.;  mais  qu'elles  sont  en  désaccord  sur 
le  point  de  savoir  quelles  sont,  parmi  les  dépenses  énumérées 
au  compte  fourni  par  Viaud,  celles  qui  doivent  primer  la 
créance  de  Nicolas  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  reconnaît  que  Viaud  est  fondé  à 
invoquer  le  principe  de  l'art.  191,  pour  les  frais  de  sauvetage 
montant  à  316  fr.  33  c; 

»  Attendu  que  la  somme  de  136  fr.  40  c.  payée  pour  pilo- 
tage de  Bordeaux  à  la  mer,  rentre  sous  l'empire  du  texte 
exprès  de  l'art.  191,  §  2l;  qu'il  importe  peu  que  ces  droits 
aient  été  acquittés  antérieurement  au  prêt  à  la  grosse  ;  que 
le  prêteur  pouvait  se  renseigner  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
étaient  dus;  qu'en  tout  cas  le  paiement  en  a  été  effectué  par 
avances  sur  le  fret  qui  s'en  est  trouvé  diminué  d'autant; 

»  Attendu  que  les  frais  du  rapatriement  de  l'équipage  doi- 
vent comprendre  non  seulement  le  transport,  mais  la  subsis- 
tance, l'entretien  et  le  logement  ;  que,  si  le  dispositif  de 
l'arrêt  de  1885  ne  parle  que  du  rapatriement,  ses  motifs  y 
assimilent  les  dépenses  de  subsistance  et  éclairent  ainsi  sa 
portée;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  la  somme  de  1,013  fr. 
37  c.  afférente  à  ce  chef; 

»  Attendu,  quant  à  la  somme  de  475  fr.  payée  à  Séville 
pour  divers  droits  de  navigation,  selon  l'usage  et  les  exigences 
des  lieux,  qu'elle  se  rapporte  aux   dépenses  déclarées  privi- 
légiées par  l'art.  191,  §  2; 
»  Attendu  que  l'équipage  a  privilège  non  seulement  pour 


lOS  PREMIÈRE  PARTIE. 

ses  loyers  et  salaires,  mais  encore  pour  ses  vivres  et  sa 
subsistance  dont  les  dépenses  et  la  nécessité  se  rattacbeni 
essentiellement  au  louage  de  service  maritime  qu'il  a  con- 
tracté; qu'il  y  a  lieu  d'admettre  à  ce  titre,  comme  privilégiée, 
la  somme  de  776  fr.; 

»  Attendu  qu'en  règle  générale,  le  capitaine  (art.  191,  n"  VI) 
est  privilégié  comme  l'équipage  pour  ses  salaires  et  loyers  ; 
mais  qu'il  peut  renoncer  à  ce  privilège;  que  Yiaud,  capitaine, 
s'est,  dans  l'acte  de  prêt  à  la  grosse,  engagé  par  exprès  et 
sur  sa  personne  au  remboursement  de  l'emprunt  et  doit 
être,  par  là,  considéré  comme  ayant  fait,  en  faveur  du  prê* 
teur,  abandon  de  la  situation  privilégiée  que  lui  créait  la  loi; 
que  les  loyers  des  seuls  gens  de  l'équipage,  s'élevant  à  897  fr. 
40  c,  sont  préférables  à  la  créance  de  Nicolas  ; 

»  Attendu  que  les  autres  dépenses  articulées  au  compte 
présenté  par  Viaud  ne  peuvent  rentrer  dans  les  six  premiers 
numéros  de  l'art.  191  ; 

»  Attendu  que  celles  admises  et  reconnues  comme  privi- 
légiées s'élèvent  à  la  somme  de  3,614  fr.  60  c.  et  que  Nicolas 
ne  peut  prétendre  qu'au  reliquat  resté  libre  au-dessus  de  ce 
chiffre  sur  le  montant  du  fret  et  de  la  vente  du  navire  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  Viaud,  avant  tout  prélèvement, 
devra  justifier  des  dépenses  à  lui  allouées  comme  privilégiées 
dans  les  formes  et  au  moyen  des  pièces  énoncées  à  l'art.  192 
du  Gode  de  Commerce; 

»  Attendu  que  les  parties  succombent  chacune  sur  divers 
chefs  de  leurs  prétentions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  sommaire,  dit  que  Viaud  a  rendu 
exactement  compte  du  montant  du  fret  touché  par  lui,  soit 
de  la  somme  de  ^,758  fr.  qui,  jointe  à  celle  produite  par  la 
vente  des  débris  du  navire^  870  fr.,  fornie  un  total  à  sa  charge 
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de  3,638  fr.;  qoe,  tie  ceUô  Bomme,  ii  esl  fondé  di 
comme  dépenses  prifilégiées  aux  lennes  de  l'arl. 
Gode  de  Comttierce,  n"  I  à  VI,  et  préférables  à  la  c 
sieur  Nicolas  i 

B  Pilotage  de  Sordeaii:  h  la  mer 

»  Frais  de  sauvetage 

»  Frais  de  rapalrienient  de  l'équipage ' 

»  Viïres  et  siibsislanceB  de  l'équipage 

»  Droits  de  navigation  à  Séville 

»  Loyer  dos  gens  de  l'équipage 

•  Total........    ; 

»  DU,  toutefois,  qu'il  ne  pourra  efTectuer  auc 
vement  avant  justification  des  dépenses  dites  priviléi 
les  prescriptions  de  t'arl.  19^  du  Code  de  Gommer 

»  Dit  que  Nicolas  ne  pourra  esercer  sa  créance  i 
reliquat  demeuré  libre,  soit  une  somme  de  13  fr. 

Cour  d'appel  de  Bennes  {^'  Otiambre),  —  du  13 
1886.  —  MM.  Souiller,  président;  Frémont,  avoci 
—  Plaidant:  M"  Jenouvrier  et  Lechartier. 


NANTES,  20  novembre  1886. 

VEUTE.  —  0BL1GATI0^  DU  VEnDBlIH.  ~  DÉLIVI 
MARCHANDISES  NON  CONFORMES  AU  MARCHÉ.  — 
l'acheteur.  —  COffSERVES  ALIMENTAIRES.  ■ 
POCR   COMPTE.   —   DOMMAGES-IDTÉBÊTS. 

Le  fait  par  l'acheteur  de  remettre  tardivement  au  v 
boites  vides  que  celui-ci  devait  remplir  de  poii 
motUe  convenu,  n'autorise  pas  le  vendeur  à  modii 
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e  et  sont  en  prévenir  l'achefeur,  le  type  même  du  pro-r 
qu'il  avait  pris  l'engagement  de  livrer  et  à  le  remplacer 
un  produit  différent  et  d'une  moindre  valeur.  En  con- 
ence,  Cacheleur  est  fondé  à  refuser  la  marchandise  ainsi 
e  par  le  vendeur,  mais  il  ne  peut  lui  réclamer  de  dom- 
la-intéréts. 

CAB&9EL  contre  geaï-dbhoclik. 

jnGEHEHT. 

s  Tribunal, 

lendu  que  par  conventions  vei'bates  des  8  el  20  jan- 
(ë6.  la  deuxième  convention  modifiant  seulement  les 
ons  primitivement  établies  pour  la  livraison,  Geay- 
ilin  achelail  à  Cabanel,  fabricant  de  conserves  à  Oran, 
erlaine  quantité  de  caisses  d'allaches  en  quarts  de 
renfermant  8  à  1^  poissons  au  prix  de  3^  fr.  la  caisse, 

Bnrdeaui,  paiement  comptant  sous  5  %  d'escompte, 
m  par  quantités  égales  pendant  les  mois  de  février, 
avril  et  mai  1886  ; 

tendu  que,  par  ces  mêmes  conventions,  Geay-Demonlin 
^eait  à  fournir  les  caisses,  les  boites  vides  et  l'huile 
1  valeur  devait  entrer  en  déduction  de  la  facture  sui- 
rix  convenus  ; 

tendu  que  te  27  mars,  le  premier  lot  expédié  par 
tl  arriva  à  Bordeaux;  que  Geay-Demoulin  refusa  d'eo 
e  livraison,  alléguant  que  la  marchandise  n'était  pas 
me  au  type  convenu  et  que  le  poisson  renfermé  dans  les 

était  très  sensiblement  plus  gros  que  celui  que 
j|  s'était  engagé  !i  livrer  ; 

u'une   expertise  amiable   constata,  en  elTet,  que  sur  8 
ouvertes,  4  ne  contenaient  que  6  et  7  allacbes; 
,tendu  que  3  autres  expéditions  furent  faites  par  Caba- 


I 
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réclamant  à  tort  la  livraison  dès  le  %  févHe^  avatat  «nêhits 
l'arrivée  des  boîtes  vides  à  Oran,  l'a  obligé  à  précipiter  son 
travail  et  à  employer  du  poisson  plus  gros  que  celui  qu'il 
s'était  engagé  à  fournir  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  méconnaître  que  Geay-Demoulin 
n'a  pas  rempli  strictement  les  obligations  qu'il  avait  contrac- 
tées et  que  les  reproches  que  lui  adresse  Cabanel  sont  en 
partie  fondés  ; 

»  Qu'ainsi,  la  première  livraison  de  boîtes  pleines  devant 
avoir  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  février,  Geay-Deraoulin 
devait,  tenant  compte  du  temps  nécessaire  pour  la  prépara- 
tion des  boîtes  et  pour  le  transport  d'Oran  à  Bordeaux,  pren- 
dre ses  mesures  pour  que  les  boîtes  vides  sans  lesquelles 
Cabanel  ne  pouvait  commencer  sa  fabrication,  parvinssent  à 
Oran  dans  les  derniers  jours  de  janvier  au  plus  lard,  tandis 
que  ces  boîtes  ne  furent  mises  que  le  1"  mars  à  la  disposition 
du  vendeur  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  ces  agissements  qui  rendaient 
Geay-Demoulin  inhabile  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  les  livraisons  et  même  pour  Texécution 
incomplète  du  marché,  ne  pouvaient  autoriser  Cabanel  à 
modifier  de  lui-même  et  sans  en  prévenir  son  acheteur,  le 
type  même  du  produit  qu'il  avait  pris  l'engagement  de  livrer 
et  à  le  remplacer  par  un  produit  tout  différent  et  d'une 
valeur  bien  moindre  ; 

»  Attendu  que  si  les  usages  commerciaux  s'accordent  avec 
la  jurisprudence  pour  permettre  de  résoudre  en  de  simples 
réfractions  les  différences  de  qualités  signalées  par  un  ache- 
teur sur  des  marchandises  qui  lui  sont  livrées,  lorsque  ces 
ditTérences  de  qualité  sont  peu  importantes  et  qu'elles  peu- 
vent être  appréciées  an  moment  de  la  livraison,  il  ne  saurait 
en  être  de  même  lorsque  les  marchandises  offertes  ne  sont 
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afortnes  ou  non  contormes,  d'en  faire  ua  seul 
es  ses  propres  (iéclaralions  et  les  constatations 
ne  peut  être  oITert  que  sous  le  type  6/10  par  tout 
:ieux  d'éviter  des  laissés  pour  compte  certains  et 

acheteurs  de  conserves  alimentaires  attachant 
it  une  grande  importance  à  la  désignation  exacte 

des  produits  qu'il  leur  est  impossible  de  vérifier 
t  avant  d'en  prendre  livraisou  ; 
ulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  &  bon  droit  que 
in  a  rerusé  de  se  livrer  des  marchandises  mises 
ion  par  Cabanel  et  que  sa  demande  de  résilia- 
',  admise  ; 

que  Geay-Demoulin  ne  justifie  par  aucun  docu- 

l'importance  des  dommages-intérêts  qu'il  récla- 
s  allégations  très  vagues  n'établissent  même  pas 
e  la  non  livraison  des  caisses  qu'il  avait  achetées 
n  préjudice  dont  il  pourrait,  en  principe,  demaa- 
lion  ; 

tains  documents  versés  au  procès,  notamment  la 
u  16  avril  basée  seulement  sur  un  retard  daos  la 
ard  dont  il  était  la  seule  cause,  démontrent  que, 
■que,  il  avait  le  désir  prématuré  d'obtenir  la  rési- 
iiarché  peu  favorable  à  ses  inléréts  ; 

uD  léger  préjudice  fût-il  établi,  la  faute  qu'il  a 
envoyant  les  boites  vides  avec  un  retard  d'un 
le  rendre  inhabile  à  en  faire  état  ; 
demande  de  dommages-intérêts  ne  saurait  être 


ar  ces  motifs  : 

:e  la  résiliation  du  marché  verbal  intervenu  le  8 
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janvier  entre  Geay-Deraoulin  et  Cabanel. 
quence,  les  laissés  pour  compte  de  Geay- 

»  Condamne  Cabanel  à  rembourser  i 
valeur  des  boites  vides  et  de  l'huile,  sui 
cotifenliOD,  déduction  faite  d'une  soniir 
pour  manquant  constaté  dans  les  livraisi 
excédent  de  transport  reconnus  par  Gea; 
avril  dernier  ; 

H  Déboute  Geay-Demoulin  du  surplus  d 
et  conclusions  ; 

n  Condamne  Cabanel  à  tous  les  frais  f 
les  frais  d'expertise  et  de  magasinage  &  1 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanlen,  —  du 
Président  :  M.  H.  Talvande.  —  Plaidant  : 
Cabanel  ;  M*  Kerguistel,  pour  Geay-Dem 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  1 

ASSURANCES   TERRESTRES.    —  INCEnOEE. 
RÉTICENCE. 

Si    une    police    d'assurance    contre    l'i 

u  l'assuré  qui  aurait  déjà  fait  garanti 
et  quelque  somme  que  ce  soil  les  objets 
présente  assurance  ou  d'autres  objets  f( 
risque,  sera  tenu  de  le  déclarer,  »  il  n 
conformir  à  cet  engagement,  de  déclare 
laquelle  il  traite  l'existence  d'une  assur 
te  ckôtoage;  il  n'y  a  pas  là  rélicence  lii 


FRBHIÈRE  PiRTIE. 
B  étant   un   rinque  qvi  diffère  de  c^ui  de 


Dtce  LÀ  GoiiPi.fiNiB  la  Uétropole. 


suite  de  l'incendie  qui,  dans  la  nuit  du 
détruit  l'élablisseroent  Aa  meunerie  dit 
des  sieurs  Tbébaud  et  C",  il  a  été 
lent  aux  clauses  de  la  police  du  18 
règlement  par  experts  des  dommages  à 
istrôs  par  la  compagnie  d'assurances  la 
xperls  ont,  d'un  commun  accord,  fixé  le 
ë  due  à  10^,138  fr.  Kg  c;  que  la  compa- 
efois,  certaines  réserves  au  procès-verbal 
a  demande  que  les  sieurs  Thébaud  et  G" 
B  elle  en  justice  sur  son  refus  de  payer, 
elle  prétend  avoir  été  encourues  par  les 

le  les  cylindres  dits  polisseurs: 
compagnie  soutient  que  ces  cylindres  sont 
inu  destinés  à  remplacer  ou  compléter  des 
e  tels,  ils  devaient  être  déclarés  par  les 
le  est  calculée  sur  le  nombre  de  meules 
iodres  destinés  &  les  remplacer  ou  com- 
ausse  déclaration,  qui  a  eu  pour  but  de 
,  35  c.  la  prime  d'assurance,  doit  avoir 
ncourir  à  l'assuré  la  déchéance  édictée 
idiiions  générales  oii  on  lit:  Toule  réti- 
déctaration  qui  dimiBuerait  l'opinion  du 
fait  le  sujet  annule  l'assurance,  et  il  la 
il:  les  assurés  déclarent,  sous  peûie-  de 


^•^^i 
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de  temps  nécessaire  pour  son  règlement,  la  reconstruction 
de  l'édiflce  incendié,  etc.;  que  Tune  a  donc  pour  objet  un 
capital,  l'autre  la  perte  de  jouissance  de  ce  capital  ;  qu'à  ce 
premier  point  de  vue  il  n'y  a  pas  identité  ; 

»  Attendu  que,  si  on  se  refuse  à  distinguer  le  capital  de  sa 
jouissance,  il  n*y  aurait  pas  encore  identité  d'objet;  qu'on  ne 
saurait,  en  eiïet,  assimiler  Tobjet  assuré  et  la  prime  au  paie- 
ment de  laquelle  sa  perte  peut  donner  lieu  ;  qu'en  fait,  c'est 
l'évidence  même,  et  qu'en  droit  leur  distinction,  chaque  jour 
proclamée  par  la  jurisprudence,  entraîne  des  conséquences 
juridiques  trop  connues  pour  qu'il  soit  utile  de  les  rappeler 
ici;    % 

»  Attendu,  quant  à  l'identité  de  risque,  qu'elle  est  moins 
soutenable  encore;  qu'en  effet  l'assurance  contre  l'incendie, 
ainsi  que  son  nom  l'indique,  est  destinée  à  garantir  du  risque 
d'incendie;  que  l'assurance  contre  le  chômage  a  pour  effet  de 
garantir  l'assuré  du  risque  de  retard  dans  le  paiement  de  la 
prime  qu'il  a  stipulée  d'une  autre  compagnie  au  cas  d'incendie 
ou  dans  la  mise  en  rapport  de  cette  prime;  que  ce  sont  là 
évidemment  des  risques  tout  différents;  que  les  compagnies 
d'assurances  l'ont  si  bien  compris,  que  certaines  d'elles  visent 
expressément  les  assurances  chômages  dans  leurs  polices  et 
qu'on  ne  peut  assimiler  au  point  de  vue  si  rigoureux  des 
déchéances  celles  qui  les  visent  et  celles  qui  ne  les  visent 
pas; 

»  Attendu  que  ce  qui  précède  rend  inutile  l'examen  de  la 
question  de  savoir  si  Tbébaud  avait  ou  non  déclaré  l'existence 
de  celte  assurance  dans  le  délai  imparti  par  les  déclarations 
d'autres  assurances  ou  même  s'il  avait  fait  cette  déclaration, 
le  Tribunal  jugeant  qu'il  n'était  pas  tenu  de  h  faire  ; 

»  En  ce  qui  touche  l'existence  d'une  assurance  spéciale  au 
mobilier  personnel  de  M.  Prosper  Thébaud  : 

»  Attendu  que  la  compagnie  soutient  que  la  non*déclaration 
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inient  a  été  produit  à  la  compa- 
elle  au  sexto  des  déclarations  do 

est  versé  au  début,  révèle  à  sa 
e  partie  do  l'usine  au  logement 
s  ;  que,  par  une  clause  expresse 
énonce  graluilemcnl  à  exercer  le 
doyés  logés  dans  l'élablissement  ; 
:e,  si  elle  oxisLe,  n'a  donc  pas 
l'assurance  no  s'appliquant  qu'au 
;eaut  rien  au  risque  immobilier  ; 
u  apprécier  en  parfaite  connais- 
as  l'eiisleuce  de  logements  parti- 
rais d'expertise  que,  par  conclu- 
'•  élèvent  la  prétention  de  mettre 
1  compagnie  la  Métropole  : 
7,  porte  que  les  Trais  d'expertise 

compagnie,  moitié  par  l'assuré  ; 
)  Taire  droit  à  leur  demande,  vu 
dure  ci?ile  ; 

linente  l'ofTre  de  preuve  faite  par 
ins  ses  dernières  conclusions  ; 
de  déchéance  opposées  par  elle  à 

mce,  la  compagnie  d'assuraoces 
urs  Tbébaud  et  C'*  la  sttninie  de 
ëts  de  droit.  » 

I"  Chambre).  —  MM.  Mirande, 
conclusions  conformes.  —  Plai- 
Thébaud  ;  M>  Gaulté,  pour  la 
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NANTES,  15  décembre 


COMMERÇANT.  —  EnTRPRENEUR    DE    TRA 
COHPÉTEnCE. 

Est  commerçant  et  comme  tel  jusliciabli 
Comtaerce,  l'enlrepreneur  de  travaux  rf' 
l'exécution  rfe  ces  travaux,  emploie  rfi 
l'heure  ou  à  la  journée. 

LiooiDATBiiR  BtifBAU  contre  Li 

JrCEHERT. 

0  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'eiploit  introductif  d'inslance  du 
par  lequel  LanglaU,  agissant  en  qualité  d 
succession  Firmin  Rineau,  en  son  vîïe 
maçonnerie,  appelle  Lanseile,  sculpteur  i 
raître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entei 
remboursement  de  la  somme  de  3Î7  fr.  31 
par  Rineau  pour  des  travaux  de  taill 
consoles  à  la  maison  Bellier,  rue  Mercœu 
trepi'ise,  taille  qui  incombait  au  marché 

»  Vu  les  faits  et  documents  de  la  caui 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Allendu  qu'avant  toute  discussion  au 
lève  nue  exception  d'incompétence  qu'il 
tout  d'abord  ; 

»  Sur  l'exception  d'incompétence  ': 

1  Atlendu  qu'^  l'appui  de  son  déclinato 
être  un  artiste  ayant  exécuté  des  travaux 
ne  constituent  pas  un  acte  de  commerct 
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e  la  qualité  d'arlisle  n'appartient  qu'aux  per- 
Livent  tes  arts  libéraux,  c'est-â-dire  les  arts 
Bspril  et  l'imagination   ont  ta   plus  grande 

laurait  donner  cotte  qualiRcalion  à  ceui  qui 

oression  dans  laquelle,  au  contraire,  le  [ravail 

ue  la  partie  principale  ; 

>it  éfidemment  ranger  dans  celte  dernière 

reprises  de  travaux  d'ornement  ; 

;ui  s'oblige  à  exécuter  des  traraui  de   cette 

(iploie  des  ouvriers  à  l'heure  ou  à  la  journée 

profession   un   caractère   de  spéculation  qui 

,e  de  commerce  ; 

'il  est  certain  qu'en  la  cause  les  travaux  dont 

inselle  constituent  bien  une  entreprise  com- 

ivaui  ont  été  préparés  par  des  ouvriers  à  sa 

lie,  exécutés  par  eui  ; 

]dëles  nécessaires  lui  ont  été  fournis  et  qu'il 

té,  qu'un  travail  purement  matériel  ; 

)rs,  il  ne  peut,  en  la  circonstance,  revendi- 

d'artisle   pour  se  soustraire  à  la  juridiction 


61.) 

ces  motifs  : 

compétent  et  statuant  au  fond  décerne  acte  ii 

n  offre  de   payer  à  Langlais,  ès-qualités,  la 

-.  W  c„  au  besoin  l'y  condamne  ; 

;us  de  cette  offre,  le  condamne  à  payer  & 

lités,  la  somme  de  2S4  fr.,  le  tout  avec  inté- 
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commandé  une  courroie  destinée  b  un 
ropriélaire,  ne  conslituant  pas  un  acte 
l  le  rendre  jusliciable  de  la  juridiction 
bien  même  la   qualité  de  commerçant 

incompétence  : 

>arliendrait  à  Godard  de  prouver  que, 
la  profession  de  meunier,  il  s'est  tou- 
uniquemenl   le  blé  provenaut  de  ses 

i  lui  était   confié  par  les  cultivateurs 

'  ce  point,  ses  allégations,  qui  sont  en 
ibitudes  connues  de  tous  les  meuniers 
itait,  sont  restées  très  vagues  ;  qu'elles 
santés  pour  démontrer  qu'il  n'a  jamais 
1  achetant  du  grain  pour  le  revendre 
lé  en  farine  ; 

dard  invoque  vainement  le  caractère 
le  l'achat  qui  lui  est  reproché,  préten- 
onslilue  une   simple  réparation  d'im- 

jurisprudence  a  toujours  attribué  un 
à  tous  les  actes  qui,  même  sans  cens- 

I  profession  commerciale,  sont  faits  par 
les  besoins  de  sa  profession  ; 

e  ainsi  en  l'espèce,  la  courroie  destinée 

ù  Godard  exerçait  son  industrie  étant 

Di  talion  ; 

inls  de  vue  donc,  la  juridiction  consu- 

pour  connaître  du  litige  en  question  ; 

et  seul  a  comparu  devant  le  juge  délé- 
lour  entendre  les  parties  ; 
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UNAL  CIVIL,  DE  NANTES,  23  décembre  1886. 

IRE.  —  INTÉRÊT  DE  HAVIBE.  —  CO-PROPRIÉTÉ- 
SnCCESSION.  —  LICITATION. 

une  succession  comprend  dans  son  actif  un  intérêt  de 
e,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  licitation  de  cet  intérêt  qui 
nstitue  ni  une  créance  se  divisant  de  plein  droit  entre 
riliers,  ni  une  valeur  dont  chacun  peut  demander  sa 
en  nature  en  vertu  de  l'art.  826  du  Code  civil,  inap- 
ble  en  cette  matière.  (1'*  et  2'  espèces.) 

Première  espèce. 

contre  héhitibhs  bahatodx  et  CAPiT&inB  bodrcibh. 

JUGEHENT. 

lendu  que  le  sieur  Devëze  -et  la  dame  Baralous,  sa 
coinniuDe  en  biens,  ont  formé  contre  les  autres 
Baratoui  et  contre  le  sieur  Bourcier  une  demande 
,  à  la  venle  du  navire  le  Chittagong,  en  vertu  de 
20  du  Code  de  Commerce,  se  prétendant  fondés  dans 
fe  pour  ~iil  ; 

l'a  l'appui  de  celle  prélenlion,  contraire  ii  l'acte  de 
>n  sur  loquet  sont  iuscrils  :  le  sieur  Devèze,  pour 
sieur  Georges  Baraloux,  pour  i^,  et  le  sieur 
•■T,  pour  ~^,  ils  invoquent:  1"  la  déclaration  faite 
sieur  Georges  Baraloui  &  l'inventaire  après  décès  de  la 
laratoui  mère,  de  laquelle  il  résulte  que  -^^  appar- 
it  à  la  succession,  soit  t^  pour  cbaque  enfant  non 
lé;   1"   un  acte  sous  seing  privé,  enregistré  le  3  dé- 
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:  lieu  par  lots  ou  par  licitalion,  peut  mettre  aux  mains 
andeur  une  portion  d'inléréls  suffisntite  pour  exercer 
Is  eonférés  au  propriétaire  de  plus  de  la  demie  de  la 
>ar  l'art.  2;30  du  Code  de  Commerce,  mais  qu'à  cet 
'action  de  Devèze  est  tout  au  moins  prématurée  ; 
n'est  donc,  à  l'heure  actuelle,  aucunement  justiflée; 
Tribunal, 

toute  les  sieur  et  Dame  Devëze  de  leurs  demandes, 
conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

loi  civil  de  Nantes  (1"  Chambre),  —  du  23  décembre 
~  Président:  M.  Mirande  ;  substitut  :  M.  Martin.  — 
:  M'  Van  Iseghem,  pour  les  époux  Devèze  ;  M°  Picbe- 
r  les  héritiers  Baralouï  ;  M»  Giraudeau,  pour  Bourcier. 

Denxième  espèce. 

DETËZB  contre  eéritiers 


mdu  qu'après  le  décès  de  la  dame  Baratoui  mère, 
le  26  janvier  1886,  ses  béritiers,  au  nombre  de  six, 
d'un  commun  accord,  chargé  un  notaire  de  procéder 
juidalion  amiable  de  sa  succession  ; 
s  que,  des  difficultés  s'élant  élevées  au  cours  des 
is  du  liquidateur,  notamment  sur  le  mode  de  partage 
't  d'intérêt  que  possédait  la  dame  Baratoux  mère  dans 
i  Chiitagong,  quatre  des  cohéritiers  ont  formé  une 
i  tendant  ii  un  partage  judiciaire  et  à  la  vente  par 
à  ce  commis  de  la  part  d'intérêt  dans  le  dit  navire 
i  à  l'actif  de  la  succession  ; 
!  les  époui  Devèze  demandent  le  partage  par  lots  de 
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Te,  pour  surveiller  les  opérations  de 

rais  de  partage  et  liquidation.  > 

(1"  Cbambre),  —  du  23  décembre 
ésideat  ;  Uarlia,  substitut  duProcu- 
—  Plaidant  :  U'  Pichelia,  pour  les 
I  Iscghem,  pour  les  coasorts  Deiëze. 


29  décembre  1886. 

3UV01BS.  —   ABSENCE    DE    PROCU- 

HHISSION   NON    RATIFIÉE. 

maison  de  comtaeTce  ne  peut  engager 
is  tiers,  s'il  n'a  reçu  d'elle  un  pou- 

à  traiter  sans  ralificalion  ou  s'il  ne 
nslances  exceptionnelles,  telles  qu'une 
ver:  un  client  qui  n'a  jamais  reçu  de 


contre  tsbdibh  et  scbulst. 

lOGEHKNT . 

igeur  de  Verdier  et  Schuist  a  pris 
une  commission  pour  une  certaine 
is  de  soie  livrables  imiDédiatement 


t  février  18S2,  et  notamment 
<S4  relatif  è  la  délimitation 
îi  l'emboucliure  de  la  Loire, 
ir  effe^  de  porter  atteinte  aui 
lavigation  inlérieure  ;  que  les 
c  domaine  public  maritime  ne 
s  navires  restent  soumis  aux 
ois  âscales  ;  qu'en  refusant  de 
i  Compagnie  défenderesse,  en 
r  la  partie  maritime  des  eaus 
es  et  Saint-Nazairc,  n'effectuât 
,  passible  du  droit  établi  par 
par  suite  du  décret  du  8  no- 
3I  de  Rennes  a  méconnu  les 
formellement  violé  les   testes 


inelle),  —  du  U  février  1887. 
Rapporteur:  M,  Chambareaud. 
s.  —  MM.  Arbelet  et  Morel, 
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Bennes  (I"  Chambre),  —  du  24  mars 
rbertin,  1*'  présiiJenI;  CreD,  substitut  du 
-  Ptaidfint  -.  H«  Jenouvrier,  pour  Rogeau 
inge,  pour  Étourueau. 


NNES,  9  mars  1886. 

SE.  —  ASSURAKGE  DU  PRÊT.  —  RISQUES 
EGOND  EMPRUNT.  —  FOBTUISE  DE  MER. 
DU  CAGE.  —  CORTESTATIONS.  —  FRAIS 
.  —  RISQUES  DE  TERRE.  —  OBLIGATIONS 

t  à  la  grosse  ne  répond  que  des  risques 
rt  le  prêteur,  et  ces  risques  prennent  fin 
ssurés  iont  en  sûreté  au  port  de  deslina~ 

•rivée  du  navire,  sa  valeur  et  celle  de  la 
ue  diminuées  par  un  second  emprunt  de 
i  la  suite  d'une  nouvelle  fortune  de  mer, 
Uéresser  le  prêteur,  iussiireur  est  déchargé; 
?S  frais  considérables  faits  postérieurement 
i  du  gige  aient  empêché  le  préleur  d'être 
bourse,  ces  frais  conslituanl  des  risques 
épond  pas  l'assureur. 

HABiTiHB  contre  gd.  sinon. 

loniîriiialioii  d'un  jugement  du  Tribunal 
Nantes,  du  9  mai  1885,  rapporté  daDS 
1. 


m!, 

qi^  Bio'iï.  pr  ,;.:ir'itfe  Jç  rtmi»#iiWe oeeipê  par 
.-ri  .a  "bt  C»*.  *>it  [.r^wnLt  a  rï*£«mblrâ  lesae  le 

■/■.•J!  U  ïéfi-V;alwn  J»  c.-éaiii.-*i  de  ia  faillile 
^.  -.1  *  di^rit^riié  à  être  ai^nb.  à  titre  pririlêgié, 
VtUXf.  f^iliil^,  [--jur  la  somme  de  3.313  (r.  97  c.  ; 
Ite  ajant  ronle^té  en  partie  le  privilège  de  la 
m.  ht  pnrtif^  ont  été  reniofées  à  l'audieDce; 

<(fie  \h  Vymtnf.  pour  laqneUe  Rioin  réclame  son 
litre  privilégié  se  décompose  comme  suit  : 
i  fr.  pour  deui  armées  de  loyer,  du  25  juin  1886 

r.  pour  inip6ls  ; 

'.  'J7  c.  pour  deui  surprimes  réclamées  par  la 
d'assurances,  en  raison  de  l'emploi,  par  BarrioD 
e  macbine  k  tapeur  pour  la  fabrication  des  bri- 

premier  point  : 

<]ue  Bnrrion  et  C"  ont  élé  déclarés  en  faillite  le 
8R;  i\np  les  pnrties  sont  d'accord  sur  le  principe 
:;  privilège  au  propriétaire  de  l'immeuble  pour  le 
innée  courante  et  le  loyer  de  l'année  suivante, 
)  liflil  n'est  pas  enirelenu; 
s  dilTèrent  seulement  sur  le  point  de  départ  de 
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aa  et  C*  s'élatent  engagés  à  payer  les  impositions  des 

s  et  Tenêlres; 

3ue  ces  impôts,  véritables  accessoires  du  loyer,  constî- 
une  créance  présenlaiil  toutes  les  qualités  liigées  par 
5S0  du  Code  de  Commerce  pour  déterminer  un  privi- 

?n  Taveur  du  bailleur  ; 

)ue,  dès  lors,  cette  partie  de  la  demande  de  Riom  doit 

accueillie  ; 

Sur  le  troisième  point  : 

Ulendu  que  Riom  justilie  que  l'augmentation  de  primes 
il  réclame  le  remboursement   lui  a  été  imposée  par  sa 

lagnie  d'assurances  en  raison  de  raggraTation  de  risques 

tant  de   l'installalion    non    prévue   par  le  bail    d'une 

ine  à  vapeur  dans  les  immeubles  occupés  par  Barrion 

Qu'aux  termes  de  sa  police,  il  élalt  tenu,  sous  peine  de 

iance,  de  dénoncer  )i  ses  assureurs  cette  installation  sur 

onséqueiices  de  laquelle  il  a  fait  toutes  ses  réserves  dès 

a  été  inTormé  par  ses  locataires  de  leur  intention  de  se 

'  à  la  fabrication  des  briquettes  ; 

!}iie,  conséquemment.  ces  surprimes  ne  peuvent  rester  à 

large  ; 

lais  attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  ;  qu'ils 

expressément  établis  par  le  Code  et  qu'ils  ne  peuvent 

éleniius  par  analogie;   qu'aucun  teste  de  loi  ne  classe 

réances  résultant  de  primes  d'assurances  terrestres  parmi 

j  donnant  droit  à  privilège  ; 

Que,    par   suite,    cette  créance  de   Riom  ne  peut  être 

se  qu'à  litre  chirographaire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
Ordonne    l'admission   de   Riom  au   passif  de  la  faillite 
on  et  C",  et  à  litre  privilégié,  pour   tes  sommes  de 
t  fr.  50  c,  d'une  part,  et  43  fr.  d'autre  part; 
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compagnies  d'assurances  VOrient,  la  Fédérale,  la  Manheim  et 
la  Badoise,  pour,  attendu  que  le  navire  Basse-Indre  a  heurté 
violemment  une  épave  dans  la  nuit  du  18  au  19  juin  ;  qu'il 
en  est  résulté  des  avaries  importantes  ;  que  ces  avaries  pro- 
viennent d'un  échouement  avec  bris  ;  s'entendre  condamner 
au  paiement  de  la  somme  de  2,500  fr.  et  aux  frais  du  règle- 
ment à  intervenir  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  l'assurance  du  navire  Basse-Indre  était  faite, 
franc  d'avaries,  sauf  le  cas  d'abordage,  d'écbouement  ou 
d'incendie  ; 

»  Que  les  assureurs  avaient  ainsi  limité  à  trois  circons- 
tances bien  déterminées  leur  responsabilité  pour  les  avaries 
simples  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Guillaume,  dans  le  rapport  de 
mer  qu'il  a  affirmé  devant  M.  le  Juge  de  paix  de  Belle-Ile,  le 
jour  de  son  entrée  en  relâche  à  Palais,  a  tout  d'abord  quali- 
fié d'abordage,  le  sinistre  survenu  à  son  navire  ;  mais  que, 
plus  tard,  éclairé  sur  le  sens  juridique  du  mot  abordage,  et 
apprenant  que  la  doctrine,  d'accord  avec  la  jurisprudence,  a 
établi  que  ce  mot  désignait  exclusivement  le  choc  de  deux 
navires  se  trouvant  en  état  de  navigabilité,  il  a  modifié  ses 
déclarations  primitives  ;  qu'il  soutient  aujourd'hui  que  les 
avaries  éprouvées  par  le  navire  Basse-Indre,  sont  le  résultat 
d'un  échouement  avec  bris  mineur  ;  qu'elles  rentrent  dans  la 
seconde  des  exceptions  énuniérées  dans  le  contrat  verbal 
d'assurances  ;  que,  par  suite,  les  assureurs  doivent  lui  rem- 
bourser le  prix  des  réparations  qu'il  a  dû  faire  exécuter  pour 
mettre  son  navire  en  état  de  continuer  son  voyage  ; 

»  Attendu  que  Guillaume,  pour  faire  admettre  sa  nouvelle 
interprétation  de  Tévénement  du  19  juin,  s'appuie  vainement 
sur  l'opinion  émise  par  certains  auteurs  qui  qualifient  d'échoué- 
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nt,  et  qu'aux  termes  de  la  coDvenUoii 
s  sont  affranctiis  de  toute  res- 


ifs  : 
de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 


î  de  Nantes,  —  du  24  décembre  1886. 
ilvande.  —  Plaidant  :  M'  Giraudeau, 
ime  ;  M*  Pichelm,  pour  Guillon. 


:S,  8  )anvler  1887. 

R    NON  ÉNAKGIPÉ  ET  NON    HABILITÉ    A 
—  1^C0MPÉTE^CE     DES  THIBUKAUX 
(COMPÉTENCE  D'URDRE  PUBLIC. 

mineur  won  émancipé  et  non  autorisé 
.et  engagements  qu'il  souscrit  ne  peu- 
tridiclion  consulaire  dottt,  à  leur  égard, 
■dre  public  (t). 

■BT   ET  KICBABD  COntre  LEBBBTON. 
JTfiBMBIfT. 

if  d'instance  par  lequel  Richard,   6s- 

Table  de  22  aai,  vo  Commerçant,  n»  Il  ; 
Il  1862;  D.  P.,  62,  1,  37B. 


PRENIÈRE  PARTIE. 

NA.NTES,  S  Janvier  1887. 

—  UBS.  —  VBKTE    AU    POIDS.  —    USAGE. 

!b  lies  concluei  à  la  campagne  se  font,  d'aprit 
l'usage,  au  poids  et  non  au  degré. 

HriBT  BT  AUTRES   CODtrC  B0D6BI1E. 
JOCBVBHT- 

unal, 

que,  par  convenlion    verbale  d'aviil  18811.  Héry 

)Dl  vendu  il  Rougerte  une  certaine  quanlilé  de 

u  prU  de  iO  fr.  les  100  kilos  ;   que  Rougerie 

\  'a  en  prendre  livraison,  les  demandeurs   l'ont 

U  ce  Tribunal  pour  entendre  prononcer   la  rési- 

irrbé  iiilervenu  et  sa  condamnation  ea  500   fr. 

i-intéréis  ; 

que  Rotig-;rie  prétendît  alors   n'avoir  conclu  le 

moyennant  que  les  lies  titreraient  le  même  degré 

l'année  précédente  ;  que  celte  condition  n'ayant 
lie,  le  marché  devait  être  considéré  comme  nul 
fit  ; 

qu'un  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du 
nier  a  renvoyé  les  parties  pour  l'apurement  des 

H.  Perderean,  arbitre-expert,  lequel  a  déposé 
le  %  octobre  ; 

■y  et  consorts  en  demandent  l'homologation  ; 
que  la  question  était  de  savoir  si  les  lies  avaient 
seulement  au  poids,  ou  si,  comme  le  prétendait 
Iles    dovaient,    en    outre,    donner     un    degré 
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Tnnde.  —  Plaidaol  :  M*  Paul  Tbîbauil, 
H*  Marie  d'Avigneau,  pour  Rongerie. 


ES,  12  lanvier  1887. 

SOCS    CONDITION   I>B    DÉGUSTATION. 

,  —  VINS  d'dne  hécolts  a  venir. 

ivil  est  inapplicable  aux  ventes  aléatoires. 
'  (le  vins  d'une  recolle  à  venir  ne  peut, 
Te  les  vins  de  la  récolte  convenue,  faire 
ation  d'une  dégustation  préalable  (1). 

EUT  contre  tbauchatit. 


livant  convenlions  verbales ,  Vincent, 
vendu  h  Trancbanl,  débitant  h  Doulon, 
larriques  de  vin  blanc  Diiiscadt~t,  récolte 
née,  au  prix  de  73  fr.  la  barrique  vin 
iitit  à  la  livraison  au  domioile  de  l'ache- 
par  égales  quantités  de  cinq  barriques, 
membre  et  l"  décembre  18^6; 
irtmière  livraison  fût  Taile  et  payée  le 
rvalion  de  la  pari  de  l'acheteur; 
15  novembre,  c'esl-à-dire  la  veille  du 
être   efTectuée   la   deuxième  livraison , 

des  choses  qu'un  «st  dans  l'asage   de  goûter, 
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telle  serait  la  qualité  du  ?in,  se  soumet- 
tous  les  aléas  résullant  de  celte  ïncerti- 
iient  que  Vincent  livrait  du  vin  de  la 
emplissait  ses  eiigagemenls  ;  que  Tran- 
préleDdre  que  la  qualité  ne  lui  convenait 
idre   son  acccplation  d'une   dégustation 

anchant  ne  conteste  pas  que  le  vin  livré 

I  récolle  et  de  la  qualité  de  l'année  ; 
;mpli  ses  obligations,  et  que  Tranchant 

de    recevoir    la    marchandise   qu'il    a 

mol  ifs  -. 

Tranchant  dnvra  prendre  livraison  dans 
once  du  jugement  des  dix  barriques,  solde 
:  Vincent,  et  h  en  payer  le  piii  convenu, 
i,   le    condamne   à   payer   à    Vincent  la 

titre  de  dommages-intérêts  ; 

II  outre  aux  dépens.  » 

nerrc  de  ^antex,  —  du  12  janvier  1887. 
ivreul,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Delalande, 
alvadeau,  pour  Tranchant. 


TES,  22  Janvier  1887. 


lE  Vms.   —  VINS    LOGÉS  DANS  LES  PUFS 
■     RESTITUTION     DES  FUTS.  —   DÉLAI.   — 


livre   des    vins    loges   dans    ses   fais    et 
I  été  stipulé  pour  le  retour   de    ces   fûts. 
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ton  sur  celte  afTaire,  refusa  de  donner 
e,  el  qu'il  émit  la  prétention  de  les 
u  préjudice  qui  lui  était  causé  par  le 
pporté  par  Espérou  au  renvoi  des  fûts 

lé  et  LegofT  l'assignèrent  alors  devant 
lent  de  la  somme  de  1.2tit  Tr.  80  c, 
c,  par  conclusions  prises  h  l'audience, 
,emps  sigiiilîer  une  opposition  à  ISJS. 
lenteurs  de  marchandises  apparteoant 

tst  dans  ces  circonstances  que  Vogt 
re  devant  ce  même  Tribunal  lïspéron 
pgolT,  pour  s'entendre  condamner,  soit 
lairement.  soit  à  défaut  l'un  de  l'autre, 
0  de  3,937  fr.  80  C;  sVntendre  cod- 
ébault  aine  et  LegofT  à  des  doniinages- 
ofTranl    par   ailleurs   de    tenir   compte 

montant  de  la  rommission  ; 

ron.   de   sou  côté,   a   avisngé  Flornoy 

jour  voir  dire  fit  juger  qu'ils  devront 

ilir  des  condamnations  qui   pourraient 

e  lui,  si  un  retard  dans  la  livraison  des 

uté; 

parties  sont  d'accord  pour  joindre  les 

t,  sont  connexes  ; 

péron  : 

prétend  que  l'obligation  de  lui  retourner 
ent  après  leur  arrivée  à  Nantes  a  été 
et  acceptée  par  lui  ;  que  dés  lors  ce 
ibourser  tous  les  frais  qui  lui  ont  été 
'elard  sur  lequel  il  ne  comptait  pas,  et 
;omme  suit  : 
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ne  pouvait  lai  échapper,  qu'après  Tarrivée  de  la  marchandise 
et  la  prise  de  livraison  par  Tacheleur  ; 

»  Attendu  que  Vogt  s*appuie  vainement  sur  la  mention 
imprimée  sur  ses  factures  pour  fixer  au  15  février  le  point 
de  départ  de  la  location  ; 

»  Que  celle  mention,  d'une  application  facile,  pour  les 
expéditions  à  Tintérieur  de  TEspagne,  ne  peut  concerner 
les  envois  faits  à  Tétranger,  alors  que  le  déchargement,  les 
formalités  de  douane  et  d'octroi  exigent  souvent  un  temps 
considérable  ;  alors  surtout  que  le  port  d'embarquement 
et  celui  de  débarquement  ne  sont  reliés  par  aucune  ligne 
directe  et  régulière  de  steamers,  et  que  les  communications 
entre  ces  deux  points  sont  rares  et  exceptionnelles  ; 

»  Qu'ainsi,  il  n'est  pas  établi  qu'une  époque  ait  été  fixée 
d'une  façon  absolue  pour  le  retour  des  futailles  ;  que,  par 
suite,  une  mise  en  demeure  préalable  de  Vogt  était  néces- 
saire pour  faire  courir  la  location  ; 

»  Attendu  qu'en  l'absence  de  convention  précise  sur  ce 
point,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer  à  Tusage  ;  que  le  délai 
d'un  mois  et  demi  à  deux  mois  peut  être  considéré  comme 
modéré,  et  qu'une  occasion  pour  expédier  les  fuis  à  Barcelone 
s'élant  présentée,  d'après  les  lettres  du  demandeur,  vers 
le  10  mars,  il  est  juste  de  faire  partir  de  celle  date  jusqu'au 
jour  où  les  fûts  ont  été  remis  à  Flornoy,  la  location  à  la 
charge  d'Rspéron  ; 

»  Attendu  que  le  prix  de  0'08  pour  jour  et  par  fût  réclamé 
par  Vogl  est  manifestement  exagéré  ;  que  les  renseignements 
pris  et  les  documents  versés  au  procès  établissent  que  le  prix 
de  location  ordinaire  est  de  0^04  et  que,  pendant  la  campagne 
de  1885,  il  n'a  été  fait  à  Cette  aucune  location  au-dessus  de 
0'06  ;  que,  par  suite,  Tindemnilé  calculée  sur  la  base  de 
0'05  sera  suffisante  et  équitable  ; 

»  Bn  ce  qui  concerne  les  avaries  subies  par  les  fûts  : 
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r  Espéron  au  reavoi  des  fûts,    et 

1  la  charge  de  ce  dernier  ; 

au  résumé,  qii'&spéron  devra  payer 

0  fulailles  h  raison  de  0(05  par 
10  mars  jusqu'au  jour  où  les  fûls 

igaie  Flornoy  ;  mais  que  sa  respon- 
celle  réparalion  ; 
ull  aîné  et  Legoff: 
:  prouve  nullement  que   ses  agents 
allons  qui  leur  incombaient  et  qu'ils 
'  de  taire  à  Espéron,  dans  le  but 

1  de  l'affaire,  une  des  conditions 
lil  imposer  ; 

1  pris  soin  de  dégager  leur  respon- 
révenanl  qu'il  se  niellait  en  com- 
son  acheleur  et  qu'il  ïenail  d'ac- 
.  le    bordereau  de    veiile   que    ce 

lions,  son  refus  de  payer  la  com- 
lue  et  sa  prétention  de  rendre  ses 
ansables  de  l'indeninilé  qu'il  récla- 
lent  et  juslificnt  snttisamnieni  les 
lié  et  Legeff  ont  cru  devoir  prendre 

inléréls,  et  le  rendent  inhabile  à 

répnralion  quelconque  ; 

ayant  reçu  son  exécution  complète, 

au  paiement  immédiat  de  1,'225  fr. 
isté  do  ladite  commission  ; 
a  demande  de  garanlie  : 
proche  séricuï  ne  peut  êlre  adressé 
circonstance; 

msidéralions  qui  précèdent  dégagent 
bilité  des  transporteurs  au  TÏs-à-Tis 


PREHIÈRE  PART». 
doit  être  considérée  comme  mille  et  inop- 

Ise  n'a  que  la  valeur  d'un  renseignement, 
à    laquelle  peuvent  être  opposées  d'autres 

est  insuflifanle  à  foire  prevve  par  elle- 
riée  sèrieuxe  qu'à  la  double  condition  d'ins- 
nce  et  d'être.,  en  outre,  fortifiée  par  les 
ou  circonstances  de  la  cause. 
ice  du  défendeur  à  VcTpertise  peut  donner 
a  portée  d'une  vé ri fkalion  contradictoire  et 

à  se  prévaloir  des  irrégularités  commises; 
nditiiin  que  le  défendeur  ou  son  agent  ail 
le  entière  et  non  à  partie  seulement  de  ses 

l'agent,  s'il  représente  le  défendeur,  ait 
ci  de  suivre  l'expertise  (1). 

contre  cohfaghib  des  bois  de  dohsjo. 


^s  16  et  'i4  juin  1886  intervinrent  entre 
nrcliés  enregistrés,  aux  termes  desquels 
étaient  de  la  Compagiùe  des  bois  de 
Tiise  de  Wikslrom,  agent  de  cette  dernière 
le  quantité  de  bois  rouge  ; 
!s  contrais  stipulaient  notamment  :  que  les 
s  franco-bord,  les  acheteurs  devant  faire 

jft  conFRcrés  par  la  jnrisprodence  du  Tribunal  de 
sont  rappelas  avec  bMueoup  de  furce  el  de  clarté 
t^e.  V.,  ilans  le  sens  de  ucltc  décision,  ce  rec, 
enlt,  n«  317,  et  Appendice,  Eod.  verb.,  o"  25; 
S3, 1,  46}  Ntotes,  11  janvier  1882  ;  82, 1,  309. 


hehière  partie. 

tion  totale  de  2,559  fr.  19  c.  sur  la 

e.  H 

ust  el  C  ont  signifié  à  la  Compagnie 

le  procës-verbHl  d'experlise  et  l'ont 
devant  ce  Tribunal  pour:  1"  s'enlendre 
bourser  la  son^me  de  Ï.SS9  fr.  19  c.; 

résilier  les  luarrhés  intervenus,  en  ce 
stant  il  livrer,  et  s'enlendre  condamner 
t  de  7,500  fr.  à  titre  de  dommages- 

wn  cAlé,  la  Compagnie  Aes  bois  de 
lilaust  et  Compagnie  pour  s'entendre 
r  les  Irailcs  tirées  pour  solde  de  bois 

aux  termes  fixés,  savoir: 
solde  du  marché  du  16  juin; 

montant  du  marché  du  23  juin, 
fi  %  du  jour  de  l'échéance  des  traites 
'■  et  proleslées  ;  i 

causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu 
e  statué  par  un  môme  jugement; 

Hailnust  et  C*  : 

pertise  des  sieui's  Gauchet,  Mony  et 
de  la  demande  d'Hailaust  et  C'";  qu'il 
net,  au  point  de  vue  légal,  quelle  en 

expertise  a  été  faite  sur  requête,  en 

Code  de  Commerce  ;  que  cet  article 

r  et  règle  les  rapports  entre  réception- 

qne  l'expertise  ainsi  failc  est  nulle  et 
il  s'agit  des  conleslalions  qid  peuvent 
rs  et  vendeurs  ;  qu'il  appartient,  dans 
d'assigner  la  partie  adverse  devant  le 
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lit  êlre  préjudiciable  k  lui  ou  b  sesinsDdnnU;  qu'il 
pHS  avoir  eu,  en  fenant  à  Nantes,  d'autre  pensée 
I  liul; 

convient  donc  de  retenir  l'experlise  comme  simple 
Tient  et  d'exHminer  si,  par  elle-même  .et  à  laide 
nenls  versés  au  procès,  elle  suffit  6  justifier  l'acUon 
)ar  Hailausl  et  C"  ; 

du  que  les  cohslatalions  dos  experts  ont  porté  sur 
poinis  suivanlE: 

essence  et  la  qualilé  des  bois  qu'ils  estiment  ne  pas 
aux  conditions  promises  et  pour  lesquelles  ils  sont 
icorilerâ  Hailaustet  C'"  unesomine  de2.05îfr.70c.; 
1  longueur  moyenne  et  l'assortiment  des  madriers 
nt  CUV,  ne  sont  pas  conTormes  aui  livraisons  babi- 
la  Compagnie  de  Domsjo,  et  pour  lesqueU  ils 
l'indemnilé  due  à  S06  fr.  4!l  c; 
du  que,  sur  le  premier  point,  il  faut  tout  d'abord 
r  que  les  eiperis  ont  mat  défîni  la  base  de  leur 
on  ;  qu'ils  disent  que  tes  vendeurs  ont  garanti  une 
ililé,  tandis  que  le  contrat  porte-.  «  bonne  qualité 
»  ce  qui  réduit  quelque  peu  leurs  obligations  ;  que 
,  sauf  pour  une  somme  minime  de  14S  fr.  qu'ils 
t  par  l'humiililé  des  bois  à  l'embarquement,  ils  ne 
ucun  détail  sur  les  dérauls  reprochés  aux  bois,  aucun 
cis  justifiant  leur  estimation  et  permettant  d'en  con- 
I  d'en  reconnaître  l'exaclilude;  qu'enfin,  aucune 
présomption  n'existe  dans  la  cause  à  l'appui  de 
|ue  ;  que,  dans  ces  conditions,  Hailaust  et  C"  ayant 
enlevé  et  livré  à  leur  acheteur  les  bois  au  fur  et 
de  fexamen  des  experts,  il  est  impossible  de  con- 
nsi  que  le  font  te  plus  souvent  les  Tribunaux,  la 
on  que  pourrait  constituer  l'opinion  des  experts  par 
1  examen  de  la  marcliandise  ; 
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possible  toule  vériDcalion  nouvelle  et 
ils  ne  font  pas  et  ne  peuvent  fnire  la 
;  longueur  ou  de  qualité  des  bois  du 
iiislifier  l'indemnilé  qu'ils  réclament; 
.  foi'le  rnisoii  la  detnanile  de  résilialioD 
avec  domniages-inl(*r?ts   formulée  par 
I  de  base  et  ne  saurait  être  admise; 
le  la  Compagnie  des  bois  de  Domsjo: 
Ite  des  coiisidéralinns  qui  précèil<'nt  que 
:i5  juin  doivent  recevoir  leur  pleine  et 
Hailaust  et  C''  n'ayant  pas  pris  livraison 
13  du  solde  des  quanlités  vendues,  c'est 
ndeurs  ont  formé  sur  eui  : 
re,  une  traite  de    )I,^I4   fr.    10  c.  à 
-ii-direè  l'écliéancedu  30  septembre,  la, 
I  18  septembre.  Taule  d'acceptation  ; 
■e,  une   traite  do  22,78^  fr.  55  c.  k 
Lobre,  prolestée    le    25  octobre,  faute 

sommes  sont  exigibles  et  qu'il  y  a  lieu 
l  et  C''  h  en  payer  le  montant  avec  les 
ir  de  l'éebéaiice,  les  protêts  constituant 
suffisante  ; 

tifs  : 


do  toutes  ses  demandes,  fins  et  cou- 
lés des  16  et  25  juin  doiveut  recevoir 

riséquence,  Hailaust  et  C*  â  payer  le 
ées  en  conlrevaleur  du  solde  des  bois 
ur  disposition  k  Uomsjo,  savoir  : 
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>  i"  11,214  fr.  10  c.  avec  intérêts  6  6  '/«  du  30 
1886  ; 

.  a-  22,78î  (I.  55  c.  avec  inlérêls  à  6  •/"  du 
1886; 

•  Les  condntnne,  en  outre,  en  tous  les  frais  et  i 

Tribunal  de  Commerce  de  Kanles,  —  du  2î  jon 
—  Président  :  M.  H.  TalvanJp,  —  Plaidimt  :  M"  Le 
pour  HailiiLisl  et  C'"  ;  M*  Paul  Coulet  (du  Barreau 
pour  la  Compagnie  de  Dumsjo. 


CASSATION.  25  Janvier  1887. 

COURTIER  MARITIME.  —  SOCIÉTÉ  POUR  l'eSPLOII 
L'OFFiCE.  —  NULLITÉ.  —  PAIEMEM.  —  NO 
hÉPÉTlTlOn. 

La  ceision  d'une  part  d'of/ice  ministériel,  spéciale 
pari  d'office  de  courtier  inariiimc,  chose  qui  n'ej 
te  commerce,  est  nulle,  comme  illicile  et  contrait 
public. 

Le  paiement,  volontairement  fait  par  le  cesèionnaii 
de  ia  cession  nitlle,  qui  lui  a  été  consentie,  est  fu< 
et,  par  conséquent,  sujet  à  répétition  (1), 

aoRTFORT  contre  latioë. 

Ainsi  jugé  sur  le  [lourvoi  formé  contre  l'ai 


(1)    V.    le   jugpmenl    du    Tribunni    de    Con 
19  décembre  18)j3,  rendu  dans  cette  affuire  cl  la  note  qui  I 
et  rec.  84,  I,  91. 
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en  date  du  S6  août  18&4,  rapporté  dans 
6. 


31  et  123S  du  Code  civil  ; 
e  qui  a   élé  pn; é  sans  élre  dû  est  sujet  à 
ce  qui  a  été  payé  en  exécution  d'une  oblî- 
pas  dû  ; 

'arrêt  allaqité  recDnnait  que  les  conven- 
iQlre  UonlTart  et  Laiioê,  ayant  pour  objet 
irt  d'olTice  ministériel,  cbose  qui  nVst  pas 
étaient  contraires  ë  l'ordre  public,  illicites 

Asullerait  de  \ii  que  la  somme  de  49,000  b. 
pour  prix  de  celte  cession  n'était  pas  due. 
la  restitution  demandée    en  dcïait    élre 

loin  de  le  décider  ainsi,  l'arrêt  déclare  que 
)nt  pu  devenir,  pour  aucun  de  ceux  qui  les 
iolalion  de  la  loi,  le  principe  d'une  action 
usse,  en  conséquence,  comme  irrecevable 
lilution  formée  par  Montrorl  ;  qu'il  fonde 
part,  sur  ce  qu'il  n'y  a  lieu,  en  pareille 
demande  e»  liquidation  de  la  conmiiinaulé 
!  entre  les  parties  et.  d'autre  part,  sur  ce 
tst  applicable  qu'aulant  qui^  ce  qui  a  été 
'a  point  été  en  exécution  d'une  convention 

statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué 
onséqiiences  juridiques  de  la  nullité  des 
li  prononcée,   et  formel lenie ut   violé    les 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Casse.  H 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  25  janvier  1887, 
—  MM.  Barbier,  1"  présidenl  ;  Manau,  rapporteur  ;  Desjar- 
diiis,  avocat  général.  —  Plaidant  :  MM*'  Brugnon  et  Roger 
Slarvaise. 


NANTES,  26  janvier  1887. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE, 
—  LETTRES  ET  FACTURES  PORTAHV  ATTRIBUTIOB  SPÉCiALB 
DE  COKPÉTEBCE.  —  ACCEPTATln^  TACITE.  —  SÉRIE 
d'opérations  entre  COMMERÇANTS. 

Lorsque,  dans  une  série  d'opérations  de  même  nature  engagées 
entre  commerçants,  l'un  reçoit  de  l'autre  sans  protestation 
de.i  lettres  et  des  factures  portant  attribalion  spéciale  dt 
compétence  à  un  Tribunal  déterminé  pour  juger  leurs  diffé- 
rends, ce  Tribunal  reste  compétent,  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
eonlestalion  née  dans  une  de  leurs  aff'iires  engagée  excep- 
tionnellement par  une  simple  carte  postale  ne  portant  aucune 
mention  de  jaridiclion  (1). 

cl6bo  fils  contre  gbis. 

JUGEHEtlT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'eiptoil  introductif  d'instance  du  28  décembre  1886, 
pur  lequtjl  Cloro  fait  opposilinn  au  jugement  par  défaut  du 
37  novembre  de  la  même  année  ; 

(I)  Comp.  Naoles,  10  juin  1883;  81,  1,  294. 
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»  Tu  ledit  jugement  ; 

»  Tu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

>  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  Tadmellre  ; 

»  Attendu  que,  sans  discuter  le  fond  du  jugement  précité, 
par  lequel  il  a  été  condamné  h  payer  à  Gris  la  somme  de 
2155  fr.  avec  les  intérêts  de  droit,  Cléro  soulève  une  exception 
d'incompétence  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord  d'examiner  la  valeur  de  ce 
moyen  ; 

»  Attendu  que  si  Cléro  établit  que  ce  Tribunal  n'était 
originairement  compétent,  ni  quant  au  domicile  du  défendeur, 
ni  quant  au  lieu  de  la  convention,  ni  quant  an  lieu  du 
paiement,  Gris  prétend  par  contre  faire  résulter  celte  compé- 
tence de  l'cntêle  imprimée  de  ses  factures  et  de  ses  lettres, 
qui  porte  qu'en  cas  de  contestation  et  par  dérogation  au  droit 
commun,  tous  les  difTérends  seront  réglés  par  le  Tribunal  de 
Nantes  ; 

»  Attendu  que  Cléro  prétend  que,  dans  l'affaire  qui  a  donné 
lieu  au  litige,  il  pouvait  ignorer  les  conditions  portées  sur  les 
imprimés,  cette  affaire  ayant  été  proposée  par  une  carte 
postale  ;  que  celte  carte  ne  portait  nulle  mention  de  juri- 
diction ; 

:)  Attendu  que  ce  fait,  en  admettant  qu'il  fût  pertinent, 
pourrait  avoir  sa  valeur,  s'il  était  avéré  que  cette  affaire  était 
la  première  que  Cléro  traitait  avec  Gris  ;  que  Cléro  n'ayant 
connu  que  par  la  remise  de  la  facture  et  après  le  contrat 
passé  et  définitif,  les  conditions  imposées  par  Gris  ne  saurait 
être  tenu  h  de  telles  conditions  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  pièces  servies  au 
débat  que  Cléro,  dans  les  affaires  de  même  nature  qu'il  a 
traitées  avec  Gris,  a  reçu  plusieurs  fois  des  factures   et  des 
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DABIBL  CODlre  BàVDODIN. 


ugé  sur  appel  d'ua  jugemeol  du  Tribunal  de 
:  de  Lorieaten  date  du  18  mai  1886- 


recevabililé  de  l'appel  : 

lÉrant  qu'aux  termes  de  l'iirt.  639  du  Code  de 
,  si  l'une  des  demandes,  principale  ou  reconveo- 
est  supérieure  à  1,500  fr.,  les  Tribiinaui  consu- 
euvenl  prononcer  sur  loules  qu'en  premier  ressort; 
lérant  que,  si  In  demande  principale  de  Biiudouin 
lie)  et  la  demande  reconvenlionnclle  de  ce  dernier 
oint  une  défense  directe  ît  la  demande  principale, 

séparément  selon  le  vœu  de  la  loi  ne  dépassent 
rinlum,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  statuer 
liirnière,  il  faut  nécessairement  non  pas  seulement 
e  marché  de  [ransporl  et  d  exploilalinn  de  bois  sur 
)n  duquel  elle  su  base,  mais  di^cider  de  son  exis- 
le  ;  que  telle  a  bien  été,  en  effet,  l'intenlion  des 
ugeg,  en  nommant  un  expert  h  l'effet  de  rechercher 
iIf  tous  les  documents  d'où  pourrait  résulter  la 

cette  convention; 

lérant  que,  dansées  conditions,  la  demande  recon- 
le  impliquant  un  litige  d'une  valeur  iudétermiaée, 

être  jugée  qu'en  premier  ressort; 

Par  ces  motifs  ; 
ippol  recevable; 

me  qu'il  s^ra  de  suite  plaidé  au  fond; 
ndamne  Baudouin  aux  dépens  de  l'incident.  » 

'appel   de    Itennes  {3*   Chambre),  —  du  8  février 
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iT  nu  contre  fichbt  bt  c'^. 

mtT. 

l  élsbli  que  Ip  sieur  Fichel  ayant  Irailé 
ier  pour  la  construclion  à  furrait  <1'ud 
Mala,  les  sieurs  Bossard  ont  Tourni  au 
is  nécessaires  qui  ont  été  réellement 
)tion  prévue  ; 

3sl  point  contesté  <]ue  les  sieurs  Bossard 
{u'cn  parlie  du  moulant  de  leur  livraison, 
vilège  sur  le  navire  consiruil  avec  les 
urnis,  se  sont  couronnés,  pour  la  jualifi- 
ce,  aux  oliligulions  inscrites  à  l'art.  193 
■ce  ; 
termes  des  art.  190  et  191,  n*  8,  les 
de  mer  sont  affectés  par  privilège  an 
s  ducs  aui  fournisseurs  et  ouvriers  cm- 
ion,  si  le  nn\ire  n'a  point  fait  encore  de 
ic  prononçant  d'une  Taçon  absolue,  ne 
a  construclion  a  eu  lieu  à  forfait  ou  à 
rnisseurs  ont  trailé  directement  soit  avec 
avec  l'armateur  ; 

fournisseurs  ont  un  droit  de  créance 
re  lui-même,  sans  qu'ils  nient  à  recher- 
:nt  ;  que  la  lui  leur  accorde  un  droit  de 
tiers  détenteurs,  quels  qu'ils  soient,  du 
ion  duquel  ils  ont  contribué  jusqu'à  ce 
de  leur  créance  ou  que  leur  privilège 
les  circonstances  prévues  à  l'art.  193  ; 
droit  de  privilège  et  de  suite  est  d'autant 
i  leur  ^tre  refusé  que  le  coustructeur  à 
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Saint-Xalo  à  Dinard  et  alors  qu*il  lai  était  formelleiDent 
défendu  d'employer  ses  naîires  à  tout  autre  usage  que  celui 
du  bac,  prétendre  que  les  navires  aiïeclés  à  ce  service  n*opé- 
raient  qu*une  navigation  fluviale,  il  n'est  plus,  aujourd'hui, 
en  droit  d'émettre  un  tel  maintien  ; 

n  Attendu  que  la  situation  a  été  absolument  modifiée  et 
changée  lors  de  la  nouvelle  adjudication  de  1884  ;  que  le 
cahier  des  charges  lui  concède  la  faculté  d'user  de  ses  na- 
vires en  dehors  du  service  du  bac  pour  remorquage  dans  la 
rade  et  excursions  en  mer  pendant  un  jour,  excursions  qui 
peuvent  même,  avec  autorisation,  se  prolonger  aunlelà  de 
cette  durée  ;  qu'à  partir  de  ce  moment,  les  navires  employés 
au  bac,  comme  le  Sainl-Malo,  ont  eu  une  double  destination 
à  la  fois  fluviale  et  maritime  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Ficbet  peut,  d'autant  moins  dénier 
au  navire  le  Saint-Malo  la  qualité  de  bâtiment  de  mer  que, 
dans  son  Irailé  avec  le  constructeur,  il  réservait  pour  lui  et 
stipulait  au  moins  qu'elle  viendrait  en  déduction  du  prix  con- 
venu, la  prime  à  la  construction,  prime  qui  n'existe  que  s'il 
s'agit  de  navire  de  mer*; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  Fichet,  depuis  l'exploit 
d'ajournement  et  avant  le  jugement,  ait  passé  déclaration  de 
ne  vouloir  employer  le  navire  qu'à  une  navigation  fluviale  ; 
que  celte  déclaration,  qu'on  peut  supposer  ne  s'être  produite 
que  dans  le  but  d'arrêter  les  effets  de  raclion  intentée,  n'a 
pu  changer  la  doslination  qui  existait  et  qu'avait  eu  en  vue  le 
fournisseur  des  matériaux  lors  de  la  conslruclion  et  paralyser 
l'exercice  du  privilège  déjà  réclamé  par  demande  en  justice  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lor^L,  d'ordonner  la  preuve 
offerte  qui  devient  inutile  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Déboute  l'intimé  de  ses  fins  et  conclusions  ;  dit  que  les 
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FOBEST  contre  pouzir  et  hicpoirt. 

JII6B1HKT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Va  l'exploit  introduclif  d'instance  du  24  janvier  1887, 
par  lequel  Poresl  fait  oppo-iilion  an  jugement  rendu  par 
défaut  contre  lui  à  la  date  du  R  janvier: 

■  Vu  ledit  jugement,  les  autres  Taits  et  documents  de  la 
cause,  et  après  en  avoir  délibéré  conrorménieut  à  la  loi; 

■  Attendu  que  l'opposition  de  Forcst  est  régulière  en  la 
Torme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admcltrei 

a  Au  Tond  : 

»  Attendu  qu'en  novembre  dernier  Pouztn  et  Maupoint 
achetèrent  à  Forest,  négociant  à  Angers,  des  sacs  pois  verts 
rendus  en  gare  de  Nantes;  que,  le  7  décembre,  ils  les  reti- 
rèrent de  la  gare  de  N.irites  et  s'aperçurent,  è  leur  entrée 
dans  leurs  magasins,  qu'ils  ne  répondaient  pas,  selon  eux,  à 
la  qualité  sur  laquelle  ils  comptaient;  que,  de  suite,  ils  en 
informèrent  leur  vendeur  Forest,  qui  leur  répondit  qu'il 
regrettait  qu'ils  aient  enlevé  les  pois  de  la  gare  et  refusa  le 
laissé  pour  compte  de  Poiizin  et  Maupoint; 

»  Attendu  que  ces  derniers  réeipédiërent,  dès  le  9  décembre, 
les  pois  en  gare  d'Angers,  après  avoir  fait  prélever  des  échan- 
tillons, ce  qui  est  constaté  par  un  certificat  dressé  sur  le 
papier  de  commerce  de  Pouzin  et  Maupoint,  écrit  de  la  main 
de  l'un  d'eux  et  signé  des  sieurs  Texier  et  Cassard; 

»  Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  de  savoir  si 
Pouzin  et  Maupoint  avaient  le  droit  de  refuser  les  pois  après 
leur  enlèvement  de  la  gare; 

»  Attendu  qu'il  n'est  point  douteux  que  les  règles  qui 
régissent  le  contrat  de  transport  ne  sont  point  applicables 
aux  rapports  existant  entre  commerçauls  ;  que  le  fait  d'enle- 
ver ou  de  faire  enlever  par  un  préposé  à  son  service  des 


ntMttM  ttmni. 
K  Foreîi,  bien  qge  rtpdièrpmfat 
;'ctI   pit  préw-nré;  qu'il  d«ii  doac 
af^fnl  par  défaal  du  8  janiW  : 
te*  n&lils  : 

ipoMlioR  comme  réfuVièn  en  la  fbtBc  : 
prHenU  *  \a  cturfe  de  Ponin  el  de  iMpâl 
wl  da  rnuport  des  pois  de  Manies  à  A^cn. 
«01  Udile  gare  et  de  la  dépréciation  iinlkonl 

nlrenienl  faire  droi[  quant  an  fond  ; 

*  parties  detant  M.    Pouparl,  Henri,  eipert, 

r  pri-lé  «rnienl.  examinera  le*  p-U  ea  gare 
irera  de  leur  idenlilé.  dira  s'ils  sont  Uea  de 
le;  à  cet  ttllH,  sVntourerade  lous  renseigae- 
;nl  T^'riBera  les  échantillons  rarbelês  prélevés 
par  Teïier  el  Cassard  ;  fiiera  la  dêprécialion 
ri(  pu  sulnr  depuis  le  7  décemhre,  conciliera 
rc  se  peut;  à  défaul.  déposera  sou  rapport  au 
ibunal  pour  être  ultérieuremenl  statué  ce  qui 
nir; 

frais  du  jugement  par  défaut  du  8  janvier 
large  de  Fnresl  ; 

rharge  de  Pouzin  et  MaupoinI  la  moitié  des 
■éwnle  ingtance,  réserve  l'autre  moitié,  ainsi 
iperlise  ; 

parties  du  surplus  de   leurs  demandes,  fins 

Tnmerce  de  Nanten,  —  du  19  TéTrier  1887.  — 
iiom.  —  Plaidant  :  M'  Paul  Tliihaiid,  pour 
té.  pour  Pouîin  et  MaupoinI. 
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de  deux  instances  identiques,    et  qu'il  y  a  lieu  d*attendre  la 
décision  du  Tribunal  priniilivenient  saisi  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  certain  que  Dueasse  a  obtenu  le 
jugement  par  défaut  du  5  mars  1886,  il  est  absolument 
coctesté  par  les  demandeurs  qu'une  opposition  ait  été  faite 
par  eux  audit  jugement  ;  que  Dueasse  se  borne  à  cet  égard  à 
des  allégations  et  ne  fournit  point  au  Tribunal  la  preuve  de 
l'opposition  sur  laquelle  il  entend  appuyer  son  exception  ; 
que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
exactes  les  affirmations  de  veuve  Nassivet  el  fils  ;  que,  d'autre 
part,  le  jugement  par  défaut  du  3  mars  1886  est  périmé  ; 
qu'il  n'existe  ain^i  aucun  motif  d'admettre  l'exception  cotée 
par  le  défendeur  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  le  Tribunal  étant  saisi  de  la  demande 
principale,  celle  portée  devant  le  Tribunal  de  Tarbes  ne 
formant  que  l'accessoire,  il  lui  appartiendrait,  en  tous  cas, 
aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  de  retenir  l'affaire, 
Texamen  de  la  question  qui  lui  est  soumise  devant  entraîner 
la  solution  de  l'autre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Dueasse  laisse  défaut  ; 

»  Que  veuve  Nassivet  et  fils  réclament  : 

»  1»  Le  paiement  d'une  somme  de  1,000  fr.  pour  solde  de  la 
macbine  par  eux  livrée  au  défendeur  ; 

»  ^^  2l04  fr.  50  c.  pour  fournitures  diverses  ; 

»  Que    les   chiffres    portés   sur   les  factures  ne  sont   pas 
contestés  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  leur  allouer   le 
bénéfice  de  leurs  conclusions  ; 
n  Par  ces  motifs  : 

»  Sur  l'exception  de  litispendance  : 

}>  Déboule  Dueasse  de  ses  demandes,  fins  et   conclusions  ; 

»  Au  fond  : 

»  Statuant  contre  Dueasse  par  défaut,  faute  de   conclure  ; 
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pagnie  VAbeille  et  la  compagnie  des  Cbnrbons  de  l'Ouesl, 
>-ci,  géranl  l'afTaire  de  ses  ouvriers,  les  avait  assurés  contre 
iccidents  proressioiinels  moyennant  une  prime  calculée  sur 
lOnlHnt  de  leur  salaire  ;  que  Laimay,  l'un  dVin,  payait 
',  prime  et  que,  nonobslanl  les  stipulations  contraires  d'une 
:e  qui  ne  lui  élait  pas  opposable  puisqu'il  n'y  avait  pas 
icipé,  un  lien  de  droit  s'était  formé  entre  eux  et  t'i4ti<;i7(e,- 
n  cet  état,  sa  veuve  avait  une  action  directe  contre  cette 
pagnie,  dès  lors  surtout  que  la  compagnie  des  Charbons 
tendait  prendra  l'initiative  que  sous  la  condition  qu'elle 
it  dégagée  de  toute  autre  responsabilité  ;  ()iie  la  veuve 
lay  était  également  en  droit  d'invoquer  les  disposilions  de 
.  lltifi  du  Code  civil,  sa  créance  était  incontestablement 
line  des  avant  l'introduction  de  l'instance  ; 
Considérant  que  VAbnlle,  ayant  accepté  la  compétence 
Tribunal  de  Saint-Nazaire.  en  concluant  au  Tond  devant 
ne  peut  pas  ta  décliner  pour  la  première  Tels  en  cause 
pel  ; 
Considérant  qu'il  était  nécessaire  de  recourir  k  une  exper- 

pour  véritler  les  faits  pertinemment  articulés  par  la 
anderesse  ; 

a  Par  CCS  molirs  -. 

Confïrme.  » 

sur  d'appel  de  liennei  (I'*  Chambre),  — du  22  mars  (887, 
IM.  de  Kerbertin.  1*'  président  ;  Arnnult  de  Guényneau, 
;at  général.  — Plaidant;  M\I"  Jénouvrier  et  Leborgne. 


Le  Gérant , 
?..  Genevois. 
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lemenl,  a  appelé  Salmon-Dubois  pour  s'entendre  con- 
à  lui  payer  HOO  Tr.  à  litre  de  dommages-intérêts,  lui 
re  défense  de  prendre  le  nom  de  Dubois  sans  le  faire 
ir  de  celui  do  Salmon  ; 

endu  que  les  faits  par  lui  articulés  sont  les.suiiants  : 
Le  2  janvier  présente  année,  le  sieur  Bazin,  aubei^iste 
'd,  près  Vitré,  aurait  remis  à  une  personne  qu'il  a^ait 
I  à  Vitré  une  note  dans  laquelle  il  priait  le  sieur 
marchand  de  vins  à  Vitré,  de  lui  envoyer  un  panier 
cette  personne  ayant  porté  cette  note  chez  Salmon- 
celui-ci  se  serait  empressé  d'envoyer  le  panier 
lé  quoique  la  demande  eût  été  faite  à  Dubois  et  non  h 
-Dubois  ; 

aatrc  jours  plus  tard,  c'est-à-dire  le  f!  janvier,  le  sieur 
lirait  encore  envoyé  demander  &  Dubois  une  demi- 
)  d'eau-de-ïie  ;  mais  la  personne  chaînée  de  la  com- 
se  serait  rendue  chez  Salmon-Dubois,  et  ayant 
lé  si  c'était  I&  que  demeurait  Dubois,  elle  reçut  une 
affirmative,  ensuite  de  laquelle  elle  aurait  dit  d'en- 
ne  demi-barrique  d'eau-de-vie  chez  Bazin,  l'aubergiste 
ird,  ce  qui  aurait  été  fait  immédiatement  ; 
endu  qu'aucun  de  ces  faits,  fussent-ils  établis,  ne 
leraient  des  actes  de  concurrence  déloyale  ; 
.endu,  en  effet,  que  Dubois,  l'intervenant,  demeure 
limon  ;  qu'il  exerçait  depuis  longtemps  sous  son  nom 
Tierce  de  vin  et  spirilueus,  lorsque  Salmon  est  devenu 
ndre  et  son  associé,  et  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  f.tire 
nerce,  ainsi  qu'il  appert  d'un  jugement  qui  a  été  rendu 
siège  le  27  juin  1883,  et  dont  le  demandeur  ne  saurait 
tr  ignorance,  puisqu'il  y  était  partie  ;  qu'à  la  vérité, 
lubois  articule  que,  depuis  sept  à  huit  ans,  Dubois  a 
e  faire  le  commerce,  mais  que  ce  maintien,  filt-U 
ne  serait  concluant  qu'autant  qu'il  en  résulterait  que 
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sser  aucun  doute  sur  le  vérilable  des- 

la  défense  qu'il  y  aurait  lieu  d'intimer 

rendre  le  nom  de  Dubois  sans  le  Taire 

ialmon  : 

ipui  de  cette  demande  Louis   Dubois 

la  cbai^e  de  SalmonDabois  ; 

)tirs  : 

■e  de  commerce  et  en  premier  ressort  ; 

,re  Salmon-Dubois,  qui  ne  se  présente 

lui; 

lie  intervenante  ; 

lanls,  non  pertinents  et  non  admissibles 

Duis  Dubois  ; 

bois  de  toutes  ses  fins  et  conclusions 

pens.  » 

llbois. 

arb£t. 

'e  sommaire  et  adoptant  les  motifs  des 
lent  frappé  d'appel,  lequel  sortira  son    ' 
ant    en    l'amende    ordinaire    et  aui 

tu  (3'  Chambre),  —  du  12  janvier 
président  ;  Frémont,  avocat  général, 
jne,   pour  Louis  Dubois  ;  H*  Denis, 
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e  les  deui  autres  restèrenl,  l'un  aw\ 
l  la  gignalure  Bertei  et  la  meEtion  : 
at;  l'autre  aux  mains  de  rarmeoicnt 
Dt  et   portant   également   la   même 

ivée  â  Nantes  la  cargaison  Tut  visitée 
a  l'amirauté,  qui  reconnut  que  vingt- 
uvais  état  par  suite  de  vice  d'embal- 

et  Porquier.  réceptionnaires  de  la 
raison  en  faisiml  toutes  réserves;  que 
nurent  ^4,784  kilos  de  noir  en  bon 
lalayures,  auxquels  il  convient  d'ajou- 
ires  non  comprises  dans  le  pesage, 
nun  accord; 

gnce  d'un  déchet  de  1,942  kilos  en 
le  balayures,  Horeau  a  appelé  Famin 
■  s'entendre  condamner  à  lui  rem- 
cfaandise  perdue  et  la  dilTérence  entre 
>  et  du   noir,   le  tout  formant  une 

repousse  celte  demande;  qu'il  sou- 
a  diversité  des  connaissements,  celui 
i;  qu'il  prétend  du  reste  que,  saur  la 
u  d'une  faute  du  capitaine,  l'art.  1*' 

décharge  de  toute  responsabilité; 
éclaration  du  capitaine  visiteur  qui 
vice  d'emballage; 

onnaissements  ont  été  établis  par 
lient;  qu'on  peut  donc  les  considérer 
itaine  lui-même;  qu'en  présence  de 
pplication  de  l'art.  284  du  Code  de 
e  considérer  comme  faisant  foi  ceux 


PnEHIËRE  PARTIE. 


'est  pas  contesté  qii«,  lors  du  marcbé 
arlies,  il  Tiil  convenu  que  les  mnrcban- 
eoiel  à  Harscoët  lui  seraient  eipédiées 
ni  devenait  ainsi  le  lieu  o(i  s'opérerait  la 

138  ilu  Code  civil)  que  l'obUgation  de 
e  ne  ta  met  aus  risques  du  créancier 
:elle-ci  a  dû  être  livrée;,  qu'aux  termes 
me  Code,  ta  vente  de  marchandises  qui. 
'..  ne  sont  point  rendues  en  bloc,  mais 
loint  parfaite,  et  que  la  chose  vendue 
du  vendeur  jusqu'au  mesurage;  que  ces 
ent  aux  matières  commerciales,  h  défaut 
d'usages  contraires; 

fait  par  Deniel  d'avoir  facturé  ses  mar- 
iprimés  qu'il  emploie  d'une  façon  gêné- 
es branches  de  son  commerce  et  qui 
sans  garantie  des  risques  de  roule,  ne 
que  l'acheteur  ait  accepté  cette  condi- 
oomettre  à  une  restrielion  préjudiciatile 
tgatoire  aus  dispositions  générales  de  la 

sieur  Harscoêl,  qui  eiécntait,  comme 
s'échelonnant  en  une  série  de  livraisons 
es  suoccssives,  a  pii.  sans  encourir  par 
léance,  ne  réclamer,  à  propos  des  man- 

presque  toujours  existes,  qu'après  avoir 
eurs  livraisons  et  à  un  moment  où  il  a 
s  réclamées  dépasseraient  ce  qu'il  croyait 

qu'il  avait,  à  diverses  reprises,  signalé 
mdus  manquants; 
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réserve  de  ses  droits  et  privilèges  sur  ledit  fret  à  raison  des 
dommages  et  intérêts  qui  seront  fixés  par  l*expertise  ; 

•  Lui  décerne  acte  encore  de  ce  qu*elle  est  prête,  dans 
tous  les  cas,  et  conformément  à  Tautorisation  de  Harry  Tilly, 
à  verser  au  courtier  du  Faust  la  somme  de  3,000  francs,  appli- 
cable aux  besoins  du  navire  ; 

»  Condamne  Harry  Tilly  aux  dépens  de  la  présente 
instance  ; 

»  Met  dès  à  présent  les  frais  d'expertise  à  la  charge  du 
capitaine  Semensen.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  26  février  1887. 
Président  :  M.  Riom.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais,  pour  Harry 
Tilly  -,  M''  Delalande,  pour  les  Raffineries  de  Chantenay  ; 
H«  Galibourg  (du  barreau  de  Saint-Nazaire),  pour  le  capitaine 
Semensen  et  les  syndics  des  faillites  Herlosson. 


NANTES,  12  janvier  1887. 

I.  PREUVE.  —  AVEU-  —  INDIVISIBILITÉ.  —  SERMERT.  — 
FAITS  PROUVÉS  PAR  LES  DOCUMENTS  DE  LA  CAUSE  INDÉ- 
PENDAMMENT DE  L- AVEU  OU   DU  SERMENT. 

IL  COMMIS  INTÉRESSÉ.  —  PREUVE  DE  SA  SITUATION  DANS 
UNE  MAISON  DE  COMMERCE.  -^  LIVRE  DES  FRAIS  «GÉNÉRAUX. 
—  INSUFFISANCE. 

i.  Uaveu  de  la  partie  n'est  pas  indivisible  lorsque  les  faits 
sur  lesquels  il  porte  peuvent  être  établis  indépendamment  de 
cet  aveu  (1). 

(t).  Jor.  const.  V.  ce  rec.,  Tebh  de  22  an$^  vo  Prearei  no  21  et 
Nantes,  7  mai  1884  ;  84,  1,  324. 


jes  ot  ne  semble  pas  aulo- 
l'ulililé  cepenilant  ne  peul 
râlions  qui,  faites  réguli^- 
mvénient,  n'oul'  pas  tardé 
isagee  du  commerce;  que, 
du  wananl  donne  un  reçu 
rdre  de  délivrer  la  quantité 
■eçu,  ordre  sur  la  présen- 
ans  tlifficHUé  et  sans  relard 
sur  le  warrant; 
)nt  au  point  de  vue  de  ces 
griuf^  formulés  par  Sinan 
arquer  dès  ici  que  Sinan 
roiimatiTement,  l'époque  à 
roduits;  que  rien  n'indique 
■(  sont  devenus  les  gérants 
is  les  quantités  warrantées 
;  qu'aucun  déiiombrement 
parties  étant  tombées  d'ac- 
JK  frais  considérables  qu'au- 
tieuse  des  énormes  qtian- 
sement;  ■ 

les  narrants  comprenaient 
la  cargaison  entière  d'un 
faisaient  par  petits  lots  et 
iu'il  fui  alors  convenu,  pour 
réqueiils  des  warrants,  que 
les  serait  adopté  ,  que  ia 
s,  autoriserait  la  sortie  des 
eraient  des  bons  d«  sortie 
i,  et  que,  sur  ces  bons  de 
nérat,  délivierait  les  qnan- 
tur  serait  venéeë  le  SociMé 


'  f 
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user  da  droit  qu'il  aurail  eu  avant  la  division  de  réelamer 
au  navire  ia  totalité  de  la  créance,  soit  8,418  fr.  53  c;  qu'il 
D*est  plus  fondé  à  eiercer  sou  recours  contre  le  navire  que 
pour  la  différence  entre  celte  somme  et  celle  versée  par  la 
marchandise  pour  sa  part,  soit  3,719  fr.  14  c; 

»  Attendu,  les  parties  étant  d'accord  sur  le  point  que,  con- 
formément aux  termes  de  Tart.  2il6  du  Code  de  Commerce, 
le  capitaine  Viaud  ne  peut  être  tenu  à  payer  les  engagements 
contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire,  que  dans 
la  proportion  de  son  intérêt,  soit  2i8/100«>  ;  qu'il  en  résulte 
nécessairement  que  la  responsabilité  du  capitaine  Viaud  dans 
Tespèce  doit  être  limitée  aux  2i8/100«*  de  3,719  fr.  14  c, 
moins  la  somme  de  13  fr.  40  c.  touchée  par  Nicolas  sur  le 
jet,  soit  3,705  fr.  74  c; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  au  capitaine  Viaud  de  ce  qu'il  se  déclare 
prêt  à  payer  h  Nicolas  les  28/100«»  de  3,705  fr.  74  c;  au 
besoin  l'y  condamne  ; 

»  Déboute  Nicolas  de  toutes  fins  et  conclusions  contraires, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  d^  Commerce  de  Nantes,  —  du  M  avril  1887.  — 
Président  :  M.  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  t  M«  Palvadeau, 
pour  Nicolas  ;  M"  Giraudeau,  pour  le  capitaine  Viaud. 


NANTES,  30  avril   1887. 
COMMIS.     —    BRUSQUE      CONGÉDIEMENT.     —    INDEMNITÉ. 

POUVOIR  d'appréciation  des  tribunaux. 

«  *  *  • 

Un0   indemnité   équivolani   à  un  mois    d'appointements   est 


w^fim 
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soupape  dont  ces  tuyaux  sont  munis  ;  qu'en  effet,  on  s'expli- 
que aisément  que,  quelle  que  soit  la  hauteur  à  laquelle  se  trouve 
placé  Torilice  des  tuyaux  de  décharge,  le  roulis  et  la  houle 
peuvent  toujours  les  amener  à  être  atteints  par  Teau  de 
mer,  en  telle  sorte,  que  la  seule  garantie  sérieuse  réside  dans 
le  bon  fonctionnement  des  soupapes  automotrices,  qui  ne 
doivent  s'ouvrir  que  sous  Teffet  de  la  pression  venant  de 
rintérieur  et  se  fermer,  au  contraire,  sous  l'effort  de  la 
pression  produite  extérieurement  par  l'eau  de  mer  ; 

»  Deuxième  question  : 

»  Les  avaries  doivent-elles  être  attribuées  à  une  faute  de 
l'assuré  ? 

»  Attendu,  rien  ne  justifiant  l'existence  d'un  vice  propre, 
qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les  avaries  n'ont  pas  pu  être  oc- 
casionnées par  une  faute  quelconque  de  l'assuré,  spécialement 
par  l'insuffisance  du  personnel  chargé  des  machines  ou  par 
l'absence  prolongée  de  toute  visite  inléneure  des  chaudières  ; 

»  Attendu  que  Véquipage  de  VArgo  comprenait  habituelle* 
ment  trois  mécaniciens  ;  qu'il  parait  que  le  chef  mécanicien 
avait  quitté  le  bord  antérieuremeut  aux  avaries  et  n'avait  pas 
été  remplacé  ;  mais  que  la  présence  des  deux  autres  méca- 
niciens, Urity  et  Renoard,  qui  ont  signé  le  rapport  de  mer  du 
214  décembre,  pouvait  être  considérée  comme  suffisante  pour 
garantir  le  bon  fonctionnement  des  machines  ;  que,  d'ailleurs, 
en  admettant  même  que  le  fait  d'avoir  continué  la  route  dans 
ces  conditions  devrait  être  taxé  d'imprudence,  la  responsa- 
bilité de  cette  faute  serait  imputable  au  capitaine; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  visite  intérieure  des 
chaudières,  que  l'assuré  a  provoqué  successivement  trois 
visites  d'experts  en  octobre  et  novembre  1884  ;  que,  notam- 
ment, la  requête  adressée  au  Consulat  de  France  de  Port- 
Louis  (Maurice)^  le  4  novembre,  stipule  que  les  experts 
devront  examiner  les  chaudières  ; 
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moment  où  il  faisail  cette  commande,  le  chef  du  bataillon 
scolaire  tenait  les  deux  maisons  pour  absolument  étrangères 
Tune  à  Taulre  ; 

»  Que  si,  à  une  année  d'intervalle,  le  même  fonctionnaire 
faisant  une  commande  à  la  maison  parisienne,  a  attribué  à 
AVeil  et  fils  la  qualité  d'intermédiaires  entre  la  ville  de  Mont- 
fort  et  la  Belle  Jardinière  de  Parii,  Weil  et  fils  ne  sauraient 
être  rendus  responsables  d'une  méprise  commise  postérieu- 
rement à  la  commande  du  ^25  août  1884  ; 

»  Considérant  que  la  possibilité  qu*une  confusion  se  produise 
indépendamment  de  toute  manœuvre  illicite  ou  déloyale, 
n'autorise  point  les  appelants  a  demander  la  suppression  de 
l'enseigne  des  intimés  ;  que  S.  Weil  ayant  eu  le  droit  de  la 
prendre  en  ^^54  et  en  1855,  8.  Weil  et  Bis  ont  le  droit  de  la 
conserver  ; 

»  Considérant,  au  surplus,  que  durant  trente  années,  S. 
Weil,  et  après  lui  les  intimés,  ont  eu,  sur  l'enseigne  litigieuse, 
une  possession  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publi- 
que, non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaires  ; 

»  Que  l'avis  donné  en  1855  par  la  maison  de  Paris,  dans 
le  prospectus  qu'elle  a  fait  distribuer  à  l'occasion  de  l'exposi- 
tion universelle  «  que,  dans  beaucoup  de  villes  de  province, 
des  marchands  colporteurs  et  marchands  sédentaires  ont  pris, 
avec  intention,  pour  enseigne,  A  la  Belle  Jardinière  »  n'a  ni 
interrompu,  ni  troublé  la  possession  de  S.  Weil,  et  qu'eu 
égard  aux  termes  dans  lesquels  la  commande  du  2i5  août  1884 
a  été  faite,  l'incident  de  Montfort  est  loin  de  démontrer  que 
la  possession  des  intimés  ait  été  équivoque  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'application  à  la  cause 
des  dispositions  de  la  loi  du  8  jtiillet  1884,  qu'en  admettait, 
d'une  part,  que  Weil  et  fils  n'aient  pas  eu  le  droit  de  prendre 
et  de  conserver  l'enseigne  A  la  Belle  Jardinière,  d'autre  part, 
que  la  désignation,  quelle  qu'elle  soit,  d'une  maison  de  com- 
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merce,  doive  être  répulôe  constituer  la  raison  commerciale 
protégée  par  la  susdite  loi,  il  n'y  aurait  pas  lieu  néanmoins 
de  faire  droit  aux  conclusions  des  appelants,  faute  pour  eux 
d'avoir  établi  que  la  société  S.  Weil  et  fils,  laquelle  a  été 
formée  en  1B77,  ait,  soit  apposé,  soit  fait  apparaître,  d'une 
manière  quelconque,  sur  des  objets  fabriqués  par  elle,  la  dési- 
gation  de  la  Belle  Jardinière  ;  qu'il  est,  au  contraire,  acquis 
au  procès  que  les  intimés  apposent  exclusivement  sur  les 
objets  de  leur  fabrication,  la  raison  sociale  5.  Weil  et  fils, 
suivi  du  nom  de  la  ville  de  Rennes  ;  qu'il  est  vrai,  qu'anté- 
rieurement à  l'année  1877,  S.  Weil  apposait  sur  les  vête- 
ments sortant  de  ses  ateliers,  la  griffe  :  S,  Weil,  à  la  Belle 
Jardinière,  Rennes;  mais  qu'en  les  supposant  délictueux,  ces 
faits  d'apposition  seraient  aujourd'hui  couverts  par  une  pres- 
cription plus  que  triennale; 

»  Considérant  enfin  que  si  les  intimés  sont  dans  l'intention 
de  fonder  à  Paris  une  maison  de  tailleur  ou  appartement 
qui  sera  une  succursale  de  leur  maison  de  Rennes,  iU  recon- 
naissent n'avoir  pas  le  droit  de  donner  à  cette  succursale 
renseigna  A  la  Belle  Jardinière  ; 

»  Par  aes  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement,  frappé  d'appel  ; 

»  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (^2«  Chambre),  —  du  ^2  juillet 
1886.  —  Président  :  M.  Adam.  —  Plaidant  :  M«  Couhin  (du 
barreau  de  Paris),  pour  Bcssand  et  C*®  ;  M«  Grivart,  pour  Weil 
et  fils. 
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RENNES,  22  |nillet  1888. 

IPCTAIBE.  —  CONGÉDIEMENT.  — ORDRE  PUBLIC.  —  INDBII- 
nilÉ.  —  COHVEKTION  PAR  ÉCRIT.  —  CLAUSE  PORTANT 
INTERDIC1I0N  DE  COnGÉDIEHENT,  SAUF  DANS  DES  CAS 
PRÉVUS.  —  INTERPRÉTATION. 

B  capitaine  d'un  navire  peut  toujours  être  congédié  par  le 
pri'priélaite  :  c'est  là  une  règle  d'ordre  publie  à  laquelle  il 
ne  peut  être  dérogé  ;  les  parties  peuvent  seulement  convenir 
par  écrit  que  le  capitaine  congédié  aura  droit  à  une  indem- 
nité. (Art.  ^18  du  Code  de  Cominerce.) 
ar  suite,  la  clause  suivant  laquelle  te  propriétaire  s'interdit 
de  congédier  le  capitaine  fondé  dans  une  part  du  navire, 
sauf  les  cas  d'inciinduile  ou  de  mauvaise  gestion,  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'enlever  au  propriétaire  le  droit  de  révoca- 
tion du  capitaine  ,■  eile  doit  seutemenl  être  entendue  dans  ce 
sens  qu'une  indemnité  est  due  à  celui-ci,  si  le  propriétaire 
le  congédie  dans  les  cas  non  prévus  au  contrat  (1). 

PABRAS  contre  capitairb  leteux. 

Ainsi  jugé  par  conrirmalion  d'un  jugement  du  Trtbuna 
e  Commerce  de  Brest  du  12  juin  1886. 

ARBftX. 

>  Considérant  que  si  la  loi  commerciale,  dans  un  intérêt 

(1)  Comp.,  ce  rec.  Table  de  33  OBt.  i»  Capitaine,  n<i>  168  b,j 
ennes,  ejuillct  168Di  81,  1  105;  Rubea  de  Couder,  Dictionnaire  de 
'roit  cemmerciat,  vo  Capilain»,  n»  394. 
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supérieur,  autorise  le  propriétaire  du  navire  à  congédier  le 
capitaine  sans  avoir  ni  à  motiver  sa  décision,  ni  à  payer  une 
indemnité,  elle  permet  aux  parties  contractantes  de  convenir 
d'une  indemnité  pour  le  cas  de  congédiement  à  la  seule 
condition  que  la  convention  soit  faite  par  écrit  ; 

»  Considérant  que  le  propriétaire  de  navire  qui  prend  dans 
un  compromis  de  navigation  rengagement  de  ne  point  con- 
gédier le  capitaine  propriétaire  d'une  part  dans  le  navire, 
hors  les  cas  d'inconduite  et  de  mauvaise  foi,  manifeste 
suffisamment  par  écrit  qu'il  consent  à  indemniser  le  capitaine 
s'il  vient  à  tiser  de  son  droit  de  congédiement  sans  être 
fondé  à  motiver  sa  décision  ou  sur  l'inconduite  ou  sur  la 
mauvaise  gestion  ; 

»  Qu'un  engagement  de  cette  sorte  entendu  autrement  ne 
pourrait  l'être  que  dans  un  sens  avec  lequel  il  ne  pourrait 
produire  aucun  effet,  le  propriétaire  s'engagrant,  non  plus 
à  payer  une  ipdemnité  ^u  cas  de  congédiement  non  molivé, 
ce  qui  est  licite,  mais  bien  à  ne  pas  congédier  le  capitaine 
hors  certains  cas  spécifiés,  ce  qui  serait  en  opposition  avec 
la  règle  d'ordre  public  formulée  dans  le  paragraphe  premier 
de  l'art.  2il8  du  Code  de  Commerce;  qu'interprétée  suivant 
la  règle  inscrite  dans  l'art.  1157  du  Code  civil,  la  convention 
dont  il  s'agit  est  licite  ; 

»  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'intimé  : 

»  Considérant  que  le  jugement  frappé  d'appel  étant  con- 
firmé, il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  nommer  un  expert  en 
remplacement  du  sieur  Jouve,  non  acceptant  ; 

»  Par  ces  motifs  et  par  ceux  des  premiers  juges  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Se  déclare  incompétente  sur  la  demande  en  remplace- 
ment d!expert  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 


;re  partie. 

ié,  suivant  la  loi,  les  livres  et  la 

ant,  ont  approaté  fcs  comptes  sans 
et,  sur  fa  foi  de  ses  déclaralions, 
islTibuer  d'énormes  dividendes; 
la  société,  ont  été  assez  peu  vigi- 
ar  leurs  délibérations  à  la  prospé- 

')ililé  personnelle  et  la  gratuité  de 
omptètement  excuser  leur  faale  et 
responsabililé. 

t  BT   MBMBBES     DV     CONSEIL    SE 
:OHPT0IB  on  FINISTËBE. 

on  d'un  jugement  du  Tribunal 
a  25  juillet  1885,  rapporté  dans 


ARiT. 

nés  de  l'art.  iS&i  du  Code  civil, 
euiotnent  de  son  dol,  mais  aussi 
qu'il  reçoit  un  salaire; 
uiier,  en, acceptant  les  fonctions 
recteur  du  Comploir  du  Finistère, 
]irs  et  quelles  seraient  les  consé- 
lion;  que,  cependant,  il  les  a 
l'abusant  de  ses  pouvoirs,  il  a 
ciété  dans  les  opérations  aventu- 
ite;  , 

lis  h  faire  des  avances  en  compte 
l'écarter  des  sages  errements  de 
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en  être  refusé  aux  appelaols  qui  le  sollicileut  à  leurs  risques 
et  périls  ; 

»  Attendu  que  les  marchandises  expédiées  par  le  vendeur 
et  refusées  par  Ceineray  ont  été,  sur  ordonnance  de  justice, 
consignées  à  Bordeaux,  dans  les  magasins  d'un  tiers  ;  que  la 
vérification  pourra  y  être  facilement  opérée,  et  qu'il  ne 
parait  point  y  avoir  entre  les  parties,  débat  sur  Tidentité  de 
ces  marchandises  ; 

»  Attendu  (art.  429  du  Code  de  Procédure)  qu'il  peut  être 
nommé  d'office  un  expert  unique,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  visite 
ou  estimation  de  marchandises  en  matière  commerciale  et 
que  les  parties  n'ont  point  à  l'audience  convenu  du  choix  de 
l'expert  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire, 

»  Faisant  droit  à  l'appel,  infirme  et  met  h  néant  la  décision 
des  premiers  juges  ; 

»  Et  avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Commet  pour  désigner  un  expert  unique,  M.  le  Président 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux,  sur  requête  qui  lui 
sera  présentée  par  la  plus  diligente  des  parties  ; 

»  Dit  que  l'expert  désigné  prêtera  serment  devant  Ip  même 
magistrat,  s'il  n'est  dispensé  par  les  parties  ; 

»  Dit  que  cet  expert  se  transportera  à  Bordeaux  dans  les 
magasins  du  sieur  Lespinasse,  où  ont  été,  sur  l'ordonnance 
de  justice,  consignées  les  marchandises  expédiées  par  Odrion 
et  refusées  par  les  consorts^Ceineray  ; 

»  Qu'il  prendra  dans  les  150  caisses  de  sardines  qui  compo- 
sent ces  marchandises  et  ouvrira  un  nombre  de  boîtes  suffi- 
sant pour  lui  permettre,  par  leur  examen,  de  faire  les  cons- 
tatations et  de  répondre  aux  questions  suivantes  : 
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1  BiziBN  contre  bbide. 


]ppel  d'un  jugement  du    Tribunal  de 
.fort  du  20  novembre  1885. 


;  (le  Bizien  a  Inissé  déraul  devant  le 
lerce  «le  Montrort,  sans  user  du  droit  qui 
Ir  de  denianiler  son  renvoi  devant  le  Tri- 
quel  que  soil  en  appel  le  mérite  de  son 
se  est    en  état  de  recevoir  une  décision 

fond  que  si  Bride  était  autorisé  à  négo- 
i  de  2,000  Ir.  à  lui  souscrit  par  de  Bizien, 
n  a  judiciairement  réclamé  le  paiement, 
100  fr.  qu'il  avait  de  son  aveu,  antérieore- 
'en  prenant  jugement  pour  le  moulant 
I  a  commis  une  faute  qui  jusUtie  sa 
!  portion  des  dépens  ; 
il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  des  oiïres  que 

faites  à  deniers  découverts  ; 
lotifs  : 

isoin  et  statuant  par  jugement  nouveau  ; 


e  d'appel  des  conte  station  s  dont  la  ci 
Pain.  Paris,  20  juin  1863;  ce  rec.  69.  2,  7; 
D.  P.,  74,  2,  77  ;  mais  V.  en  sens  contraire, 
06}  ce  rec.  67,  2,  10. 


PREHlfiRE  PARTIE. 
TÉ   GÉHfilALB  DO  CRADIT  IHDUSTRIBL  BT  COKHBICIAI 

contre  iikoht   et  buabt. 

i  jugé  par  coolirmation  du  jugement  du  Tribunal 
umerce  de  Nantes  du  16  juin  lgg6,  rapporté  dans 
.,  86,  1,  887. 

AHB&T. 

loplant  les  molirs  des  premiers  juges  ; 
insidéranl,  en  outre,  que  si  la  convention  du  20  mars 
'a  pns  remplacé  complètement  celles  qui  avaient  été 
;s  antérieurement  entre  les  parties,  elle  les  a  modi- 
irofondémenl  ;  qu'en  verlu  de  celte  convention,  la 
i  du  crédit  industriel  a  obtenu  la  remise  des  récépissés 
t  aux  warranis  qLi  lui  avaient  été  précédemment 
es  et  par  conséquent  le  droit  de  vendre  les  guanos 
de  son  droit  de  gage  ; 

i'cn  outre,  en  cas  de  vente  partielle,  elle  a  été  anto- 
:i  garder  en  compte  courRnl,  jusqu'à  la  fin  de  la 
lion  (c'est-à-dire  jusqu'à  réalisation  de  tous  les  warrants 
trouvent  entre  ses  mains),  le  montant  intégral  des 
le  vente  lors  même  qu'ils  excéderaient  la  somme 
itée  ; 

insidérant  que  la  Société  appelante  ayant  ainsi  mis  la 
ur  toutes  les  valeurs  actives  appartenant  h  ses  débiteurs 
tant  réservé  le  droit  de  les  réaliser  quand  elle  le 
it  opportun,  elle  ne  pomait  plus  songer  è  réclamer  b 
de  chaque  trimestre  le  remboursement  de  ce  qui  lui 
û  ;  qu'aussi  a-t-elle  consenti  fi  se  payer  d'abord  sur 
luit  des  vonles  qu'elle  effectuerait;  que  pour  les  tuilres 


PBBHlF.BE  FAHTIE. 

de  faillite,  il  est  cerlfiin  q 
i  n'a  élé  donnée  à  ces  asslgii 
:  SainL-Oenls,  à  la  requête 
e,  a  déclaré  qu'il  la  ferait  ei 
rvenaicnt  pas  à  régler  amiab 
ilat  ,  les  protêts  et  assignat 
;re  considérée  coninie  des  ji 
inérale  et  permanente  de  pait 

Par  ces  motifs  ; 

r, 

le  le  jugement  dont  est  appe 

e  !a  Société  du  Qrédit  indus 

damne  à  l'amende  et  aui  dé| 

ipel  lie  Rennes  {1'  Cbambre), 
il:  M.  Adam.  —  Plaidant:  i 
lu  Crédit  industriel  et  comr 
it  et  Huarl. 
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•  Memàm  q«e  tes  parties  «'ajaiil  p«  s*aileMlre  sur  te 
dMs  dm  tiets-arbître,  h  soeiété  des  Chantiefs  de  b  E4iire  St 
mêmmer.  sar  reqoéte,  an  lins-arbitre  qai  fat  désigiié  par  te 
PréMdeat  da  Tribaoal  ; 

9  Alli'Dda  qoe  cette  aûninatioa  fat  coDsidérce  par  h 
société  de  Haotmont  comme  faîte  coDirairemeot  aux  coot eo- 
lioas  et  que  son  arbitre  se  retira  ; 

9  Attenda  que,  dans  ces  conditioiis,  l*arbitrage  ne  pat 
aboutir,  ce  qoe  Tojaot,  te  société  des  Chantiers  de  te  Loire 
assigna  te  société  de  Hautmont  à  comparaître  devant  ce 
Tribaoal  pour  entendre  dire  et  juger  que  les  tubes  livrés  par 
elle  étaient  inaeceptebles  et  voir  valider  le  laissé  pour 
compte  ;  voir,  en  conséquence,  prononcer  la  résiliation  du 
marché;  s'entendre  condamner  à  des  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que,  sans  conclure  au  fond,  la  société  de 
Haotmont  oppose  Tirrecevabililé  de  Faction  dirigée  contre 
elle,  prétendant  que  Tassigaation  ne  pouvait  être  donnée 
qu'au  Président  de  son  Conseil  d'administration,  conformé- 
ment à  Fart.  25  de  ses  statuts,  et  qu'au  siège  social  qui  est 
à  Hautmont  ; 

»  Attendu  qu'elle  oppose  subsidiairement  l'incompétence 
de  ce  Tribunal,  le  lieu  du  paiement  devant  être  Hautmont  ; 

»  Sur  rirreccvabilité  de  l'action  : 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  question  est  de  savoir  si 
Taclion  dirigée  par  la  société  des  Ateliers  et  Chantiers  de  la 
Loire  contre  la  société  anonyme  des  Laminoirs  à  tubes  et  des 
Fonderies  de  Hautmont  est  recevable  et,  par  conséquent, 
Tassignation  bien  donnée,  s'adressent  à  la  société  anonyme 
des  Laminoirs  à  tubes  et  des  Fonderies  de  Hautmont  en  la 
personne  de  Joubert,  administrateur  délégué,  boulevard 
Magenta^  118,  Paris; 

9  Attendu  que  la  société  des  Cbaniietrs  de  lo .  L.oire«  pour 
soutenir  le  bien-fondé  de  son  action,  prétend  que  le  marché 


9BS  priiiiKre  partie. 

cRADTUDr  FILS  conlre  gboicsb  t 

JtJfiBMBHT- 

«  Le  TrîbuDal, 

B  Attendu  que  Chnuvain  fils  a  assigné 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  coi 
1"  la  valeur  des  marchandises  que  ci 
engagés  à  lui  transporter  de  Nantes  î 
dites  marchandises  ayant  été  laissées 
transporteurs  par  suite  d'un  retard  consii 
mages-Intérêts  à  justifier  devant  arbit 
qui  lui  était  causé  ; 

»  Attendu  que,  par  son  jugement  du 
a  rejeté  la  prétention  de  Ghauvain  nis  di 
à  G.  Leroy  et  G'*  les  marcbandises 
condamné  le  demandeur  à  payer  le  p! 
que  les  frais  de  magasinage  et,  en  ce  qi 
mages-intérêts,  nommé  Radigois,  arbitn 
de  dire  si  G.  Leroy  et  G'"  sont  responsab 
dans  le  transport  des  marcbandises,  év 
préjudice  causé,  s'entourer  de  tous  rens 
les  parties  ou  leurs  mandataires,  les  con< 
ou,  à  défaut,  déposer  son  rapport  au  G 
pour  être  ultérieurement  statué  ce  que 

»  Attendu  que  l'expert  e  déposé  so 
1887  ;  qu'il  conclut  qu'il  y  a  heu  de  t 
3,068  fr.  85  c.  le  montant  du  préjudk 
vain  fils,  à  la  condam^ialion  de  6.  Lero 
de  la  dite  somme  et  h  tous  les  dépens 

u  Attendu  que,  par  son  nouvel  expl 
Ghauvain  fils  demande  l'iiomologatton  d 

«  Attendu  que  Georges  Leroy  et  G" 
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»  Condamne  Georges  Leroy  et  C*  à  payer  à  Ctiautain  et 
C*  la  somme  de  300  fr.  à  titre  d'indemnité; 

s  Déboule  Cbauvain  Bis  du  surplus  de  ses  demandes,  Gns 
et  conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens,  dans  lesquels  entreront  les  Trais 
l'expertise,  seront  supportés  moitié  par  G.  Leroy  et  C, 
noilié  par  Ghauvain  Sis.  » 

Tribunal  de  Commerr.e  de  Nantes,  —  dn  9  juillet  1887.  — 
'résident:  M.  Rîom.  —  Plaidant:  M'  Palvadeau,  pour  Chau- 
ain  fils  ;  M'  Le  Bourdais,  pour  Geoi^es  Leroy  et  C'*. 


NANTES,  6  août  1887. 

'ENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  l'aCHETEUR.  —  PAIEBENT  DD 
PRIX.  —  PRIS.  —  BEMI.SE  DE  15  ET  '20  "/o.  —  CAHAC- 
TÈBES.  —  DIMINUTION.  —  USAGE.  —  ESCOMPTE. 

hs  remises  de  1 3  et  20  %  accordées  par  le  vendeur  sur  le 
prix  de  marchandises,  telles  que  nouveautés  et  merceries,  ne 
peuvent  êlre  considérées  que  comme  des  diminulions  du  prix 
de  vente  qu'il  est  d'usage,  pour  certains  articles,  d'accorder 
sur  le  prix  facturé. 

les  remises  ne  sont  pas  des  escomptes  consentis  en  vue  d'un 
paiement  comptant,  les  escomptes  nu  pouvant  atteindre  un  taux 
aussi  élevé,  bien  qu'ils  ne  comprennent  pas  seulement  l'intérêt 
du  capital  immédiatement  reçu,  mais  aussi  une  prime  d'assu- 
rance pour  l'extinction  d'un  risque. 

BODCHBROS  HEVBU  Contre  FftLIGEIS. 

n  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entenda  les  mandataires  des  parties  en  leurs 
noyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépât  des  pièces; 


._.J 


PREMIÈRE  PARTIE.  S73 

règlement  a  éié  accepté  par  tous  les  intéressés  sans  protes- 
tations ni  réserves,  et  qu'en  conséquence,  conformément  aux 
dispositions  de  Tart.  541  du  Code  de  Procédure  civile,  il  ne 
saurait  être  revisé  ; 

n  Attendu  que  les  demandeurs  n'apportent  aucune  preuve 
de  nature  à  établir  le  bien  fondé  de  leurs  affirmations  au 
sujet  du  caractère  provisoire  du  règlement ,  que  Desbois 
soutient  avoir  été  fait  d'une  façon  définitive  ; 

»  Attendu  que  tous  sans  exception  se  sont  contentés  d'ap- 
poser purement  et  simplement  leurs  signatures  sur  le  livre 
de  l'armateur  ;  qu'il  est  donc  impossible  de  méconnaître  que 
les  comptes  de  Desbois  ont  bien  été  acceptés  sans  protes- 
tations, ni  réserves  , 

»  Attendu  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'examiner  la  fin  de 
iion-recevoir  opposée  par  Desbois,  qui  invoque  les  prescrip- 
tions de  l'art.  541  du  Code  de  Procédure  civile  ainsi  conçu  : 
tt  II  ne  sera  procédé  à  la  revision  d'aucun  compte,  sauf  aux 
parties,  s'il  y  a  erreur^  omissions,  faux  ou  doubles  emplois, 
à  en  former  leurs  demandes  devant  les  mêmes  juges  ;  » 

»  Attendu  que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  une 
erreur  de  droit,  une  fausse  application,  une  interprétation 
erronée,  soit  de  la  loi,  soit  des  conventions,  ne  sont  pas 
des  causes  de  revision,  si  ce  n'est  en  cas  de  dol  ou  de 
fraude,  ce  qui,  dans  l'espèce,  n'existe  pas  et  n'est  pas  même 
allégué  par  les   demandeurs  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  uniquement  d'une  erreur  commise 
dans  l'interprétation  de  la  loi  sur  la  marine  marchande  ;  que 
cette  interprétation  a  été  faite  de  bonne  foi  et  conformément 
à  la  seule  décision  judiciaire  connue  des  parties  au  moment 
de  l'établissement  du  compte;  que,  dans  ces  conditions,  la 
la  revision  du  compte  ne  pourrait  être  ordonnée  sans  violer 
formellement  les  dispositions  de  l'article  précité  ; 


PHEMltHE  PART 

et  qu'ainsi  le  caraclëre  de  la  contesti 
l'art.  63t  pour  enjustifier  Ib  compél 

>  Au  fond  : 

>  Attendu  que,  dans  les  documents 
ne  démontre  suffisamment   qu'il  y 
déterminé  ; 

■  Que,  dans  la  situation  présente  ( 
dérant  le  bas  cours  des  frets,  il  n'est 
la  vente  des  navires,  il  se  produise  d 
en  baisse  ; 

•>  Que,  d'ailleurs,  Sauiny  ne  démo 
reurs  aient  été  élo^ués  par  les  propi 

»  Qu'au  surplus,  au  moment  do  la 
Sauiny  coanaissait  les  propos  qui  < 
Vallet  ; 

»  Qu'ainsi  il  lui  était  facile,  s'il  a^ 
étaient  de  nature  ii  empêcher  les  enc 
retirer  le  navire  et  de  ne  pas  suppoi 
à  8,000  fr.  qu'il  prétend  exister  entr 
et  la  valeur  qu'il  attribue  à  son  navii 

D  Attendu   que,    dans  ces  condUic 

preuve,    ni   commencement    de    pn 

prétend  avoir  subi  du  chef  de  Vallet, 

est  inhabile  è  soutenir  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent; 

B  Au  fond:  déboute  Sauiny  de  to 
et  conclusions  ; 

a  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  - 
—  Président:  M.  Riom.  —  Plaidant 
Sauiny  -,  M*  Van  Iseghem,  pour  ValU 
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NANTES,  8  septembre  1887. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  ~  ENLÈYEHENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  1®  TRAITE.  —  ACCEPTATION.  — 
PRÉSENTATION  AVANT  L'ARRIVÉE  DE  LA  MARCHANDISE.  — 
REFUS    DE    PRENDRE    LIVRAISON.    —    ^^    CLAUSE  fraUCO 

d'emballage.  —  effets. 

i.  L'acheteur  d'une  marchandise  peut,  à  bon  (irait,  refuser 
d'accepter  la  traite  fournie  sur  lui  par  le  vendeur,  si  la 
marchandise  vendue  ne  lui  est  pas  encore  parvenue;  mais 
il  ne  peut  se  refuser  à  prendre  livraison,  en  se  fondant 
uniquement  sur  ce  que  la  traite  lui  est  présentée  avant  l'arri- 
vée de  la  marchandise, 

il*  La  clause  franco  d'emballage  n*a  pour  effet  que  de  mettre 
les  frais  d'emballage  à  la  charge  du  vendeur.  L'acheteur  ne 
peut,  par  suite,  refuser  de  prendre  livraison  de  la  marchan-^ 
dise,  en  alléguant  qu'elle  n'est  pas  emballée  si,  par  ailleurs, 
quoique  non  emballée,  elle  est  arrivée  en  bon  état  à  destina- 
tion. 

STRAHL  contre  aibert. 

JUGEMENT . 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Strahl,  négociant  à  Lyon,  a  vendu  et 
expédié  à  Albert^  marchand  de  meubles  à  Nantes,  un  lot  de 
diverses  marchandises  que  ce  dernier  a  laissées  en  souffrance 
è  la  gare  de  Nantes  ; 

n  Attendu  que  Strahl  a  appelé  son  acheteur  devant  ce 
Tribunal  pour  voir  dire  et  juger  quil  sera  tenu  de  prendre 
livraison  des  marchandises  et  pour  s'entendre  condamner  au 
paiement  des  367  fr.  représentant  le  montant  de  la  facture  ; 
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■»  Attendu  qu'un  apurement  ayant  été  reconnu  néce 
te  Tribunal,  avant  faire  droit,   renvoya  les  parties  < 
M.  Perdereau,  arbitre  expert,  qui  eut  pour  mission 
entendre,  de  les  coacilisr  si  faire  se  pouvait,  k  défai 
donner  son  avis  sur  la  solution  du  litige  ; 

•  Attendu  que  les   tentatives  de  conciliation   ne 
aboutir  ;  qu'alors,  l'arbitre  expert  déposa  au  greffe  un  i 
dont  Strahl  demande  aujourd'Iiui  purement  et  simpl 
l'homologation  ; 

*  Attendu  qu'Albert  combat  les  conclusions  de  ce  n 
en  affirmant  que  le  vendeur  n'a  pas  rempli  les  obliga 
lui  imposées  par  le  contrat  ;  que  la  marchandise  ^ 
franco  d'emballage,  est  arrivée  k  Nantes  sans  être  cmt 
que  le  délai  de  i<^  jours  pour  la  livraison  n'a  [ 
observé  ;  que  le  pris  du  transport  fixé  Et  3  V»  ^^  1& 
de  la  marchandise  a  atteint  14  <■/.  ; 

»  Attendu  qu'avant  de  prononcer  sur  lé  bien  ou  ! 
fondé  des  articulations  du  défendeur,  il  convient  de  pr 
d'abord  à  l'eiameu  des  faits  \ 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  pn 
que  la  traite  de  Strahl  ayant  été  présentée  à  l'acce 
avant  l'avis  d'arrivée  des  marchandises  h  Nanles, 
déclara  dans  sa  lettre  du  30  décembre,  en  retourn 
facture  &  son  vendeur,  que,  non  seulement  il  refusait 
cepter  la  traite,  mais  aussi  de  recevoir  la  marchandise 

»  Attendu  que  Strahl  protesta  aussitôt  contre  ces  •■ 
menis  dans  ses  lettres  des  3,  10  et  19  janvier  qui  re 
sans  réponse  ; 

■  Attendu  que,  si  c'est  à  juste  titre,  comme  l'a  du 
reconnu  Strahl,  qu'Albert  n'a  pas  accepté  la  """" 
saurai!  cependant  admettre  comme  légitime  un 
de  livraison  uniquement  basé  sur  ce  fait  que  li 
présentée  à  l'acceptation  avant  l'arrivée  de  la 
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M  AUeadu  que  Sapvestre  souiient  que  les  iDesureurs-jurés 
ont  toujours  opéré  de  la  sorte  dans  tous  les  déchargements 
qu  ils  ont  eu  à  mesurer  à  Nantis  ;  .qu'il  refuse  d'accepter  la 
mafilère  dont  le  capitaine  entend -faire  prendre  la  compte  de 
la  cargaison  ;  que  la  question  à  trancher  est  donc  de  savoir 
sif  pour  mesurer  un  hectolitre  d^  noir  ras,  la  méthode  des 
mesureurs-jurés,  qui  consiste  à  promener  la  règle  en  Tap.- 
puyant  sur  les  bords .  et  en  décrivant  un  circuit,  doit  être 
admise,  ou  si,  au  contraire^  il  convient  de  poser  la  règle  à 

plai  ; 

»  Attendu,  que  les  mesureurs-jurés  ont  de  tout  temps  opéré 
le  mesurage  des  noirs  ea  faisant  décrire  uipte  courbe  à  leur 
règle  et  en  maintenant  celle-ci  sur  les  bords  ;  que  cette  façon 
d'opérer  a  été,  jusqu'à  ce  jour,. acceptée  comme  parfaitement 
régulière  pair  tous  les  capitaines  venant  à  Nantes  ;  qu'elle  est 
d'un  usage  constant  sur  notre  place  et  n'a  jamais  semblé 
donner  des  résultats  contraires  à  la  vérité  ;  que  le  capitaine 
Nazelle,  en  chargeant  pour  Naiites  et  en  stipulant  qu'il  serait 
payé  sur  la  quantité  de  marchaudise  mesurée  ras,  s'était 
implicitement  engagé  à  accepter  les  usages  de  la  place  ;  que 
c'est  ^  tort  qu'il  entend  aujourd'hui  exiger  de  Sauvei^tre  un 
nouveau  mode  de  mesurage^  alors  que  celui  existant  ne  peut 
être  sérieusement  critiqué  ; 

»  Attendu  que^  le  capitaine  Nazelle  ayant  arrêté  le  déchar* 
gemi^t  pendant  ;les  journées  des  mercredi  7,  jeudi  8,  ven-- 
dredi  9  et  samedi  10  septembre,  il  convient  dé  dire  que  la 
planche  n'a  pas  couru  pendant  lesdits  jours  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  causes  comme  conpiniunes,  et  statuant  par  un 
seul  jugement'; 

»  Dit  et  juge  que  c'est  à  bon  dr,oit  que  Sauvestre  entend 
recevoir  le  noir  conformément  au  mesurage  des  mesureurs- 
jurés  de  Nantes;  ^ 


prehiKbe  partie. 

)rd  survenu  entre  les  premiers  eiiierts  nommés,  et,  par 
le  leur  non-entente  sur  le  cboix  d'un  liers~arbitre  ; 
tendu  que,  dans  ces  conditions,  la  Société  des  Chan- 
s  la  Loire  assigne  la  Société  de  Hautraont  à  compa-  . 
levant   ce  Tribunal  pour   voir  dire   que    la    livraison 
ir  celte  dernière  est  inacceptable  et  voir  valider   en 
lence  le  laissé  pour  compte;  voir  en  outre  prononcer 
ialion  du  marché  verbal   intervenu  ;  s'entendre  con- 
■  à  des  dommages-intérêts  et  k  tous  les  dépens  ; 
tendu  que  la  Société  dérenderesse  soulève  une  escep- 
I  lilispendance  ;  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la  valeur  de 
'en  : 

tendu  que,  par  assignation  du  ^4  juin  1SS7,  la  Société 
tmonl  a  appelé  les  Chantiers  de  la  Loire  devant  le 
)l  d'Avesnes,  en  paiement  d'une  traite  de  1,441  fr. 
montant  du  pris  du  solde  des  marchandises  livrées  aux 
irs  de  la  Loire  ; 

tendu  que  cette  instance  subsiste  devant  le  Tribunal 
les  ; 

tendu  que,  de  leur  côté,  les  Chantiers  de  la  Loire  ont 
il  la  présente  instance  dont  les  fins  et  conclusions  ont 
TJmées  plus  haut; 

('ainsi,  d'une  part,  la  Société  de  Hautmont  demande 
nt  du  solde  des  livraisoDS  faites,  tandis  que  la  Société 
anliers  de  la  Loire  demande  la  résiliation  du  marché  ; 
tendu  que  les  demandes  respectives  des  parties  décou- 
110  seul  et  même  engagement,  d'un  seul  et  même 
i,  dont  chacune  d'elles  poursuit  l'exécution  en  justice  ; 
le,  dès  lors,  il  y  a  conuexilé  entri^  les  causes  ; 
tendu  que  l'art.  171  du  Code  de  Procédure  civile  édicté 
1  a  été  Toriné  précédemment  en  un  autre  Tribunal  une 
le  pour  le  même  objet  ou  même  conoeie,  le  renvoi 
être  demandé  et  ordonné  ; 
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■  Attendu  que  la  jurisprudence  a  admis  < 
lencfl  du  Tribunal,  preinier  saisi,  paraissait  inc 
tenait  au  Tribunal,  second  saisi,  d'étudier 
compétenee,  et  éventuellement  de  juger  an  i 

»  Attenduque,  dans  l'espèce,  en  examinât 
fournis  au  procès,  il  n'apparaît  pas  clairenienl 
soit  compétent; 

»  Qu'an  contraire,  la  clause  imprimée  et 
correspondance  émanant  de  Hanlmont,  claus 
«  Nos  marchandises  voyagent  aux  risques  et 
>  nataires.  Elles  sont  payables  dans  Hantmoi 
"  ou  l'acceptation  dB  règlement  n'opèrent 
•  dérogation  à  celle  clause  allribulive  do  jur 
a  de  conventions  spéciales,  »  semble  réservi 
de  Hantmont  la  '  compétence  de  ses  lîtig 
d'Avesnes: 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'ii 
Tribunal,  premier  saisi,  n'étant  pas  établie,  I 
renvoyé  devant  lui  : 

s  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  y  a  conneiité  ; 

B  Ordonne  le  renvoi  de  la  cause  devi 
d'Avesnes  ; 

»  Déboute  la  Société  des  Chantiers  de  la 
ses  demandes,  fins  et  conclusions. 

■  La  condamne  aux  dépens.  ■ 

Tribunal  de  Commerce  rfe  Nanles,  —  du  30 
Président  :  H.  Riom.  —  Plaidant  ■.  H»  Mario  i 
les  Alelicrt^  cl  Chantiers  de  la  Loire  ;  M«  M: 
Société  de  Haulmonl. 
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RBNNBS.  Iw  décembre  1887. 

NiKTISSElTENT  :  1«  Gt6B  CONMBRCUL.  —  CARlCTtSBS.  — 
V  GhQt  CmL.  —  ABDS  DE  CONFIAnCE.  —  TITRES  AU 
PORTEDR.  — 0arSSI0>  DES  FORMALITÉS  DES  ART.  3074 
ET  â075  DU  GODE  CIVIL.  —  REVENDICATIOn  DU  VÉRITABLE 
PROPRIÉTAIRE.  —  CRÉANCIER  GAGISTE.  — 'bOHUE  FOI.  — 
JUSTE  TITRE.  —  APPLICATION  DE  L'aRT.  2279  DU  CODE 
CIVIL. 

I.  Or  doit  connrfffrer  comme  commercial  le  nanlissemmt  de 
titrei  au  porteur  fait  par  une  personne  qui  se  dit  commer- 
çante, qui  a  déjà  pris  celle  qualité  prés  du  même  préteur  et 
dont  eedemier  n'a  aucun  motif  de  suspecter  la  sincérité  (1). 

II.  Le  créancier  gagiste  qui,  de  bonne  foi,  a  reçu  en  nantis- 
sement a  non  ttoiiiino  des  titres  au  porteur  peut  opposer  à 
l'action  en  revend icalwn  du  véritable  propriétaire  la  maxime  : 
«  En  Fait  de  meubles,  la  possession  vaul  Eilre,  >>  alors  même 
que  le'nantissement  étant  civil,  les  fiirmalilës  des  art.  2074 
et  2073  du  Code  civil  n'ont  pas  été  remplies  ;  ces  formalités 
n'étant  exigées  par  la  loi  que  dans  les  rapports  du  <!réancier 
gagiste  el  des  tiers,  leur  omission  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  ledit  créancier   puise  dans   son  contrat  te  juste  titre  que 

(t)  CoDf.  LjoD-CaeD  et  Renault,  Prétii  de  droit  eommereiat,  n»  69u, 
et  Rubeu  de  Couder,  Dictioattaire  de  droit  commercial,  qui,  v»  Gage, 
no  14,  s'exprime  ainsi  :  «  La  règle  i  poser  est  celle-ci  :  Dès  l'iustaot 
»  où  le  prêteur  démoulre  que,  par  suite  des  déclarations  de  l'emiiruD- 
1)  tenr,  il  a  dû  légilimement  croire  que  l'emploi  des  fonds  prftlés  devait 
»  itre  commercial,  le  gage  est  régi  par  les  dispositions  du  Code  de 
»  Commerce.  Atec  une  antre  solntion,  il  n';  aurait  pas  de  sécurité  ponr 
»  les  préteurs. " 
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Varli  9Î79  du'  Code  civil  lui  permet  d'opposer  au  véritable 
propriétaire  dont,  tHs-ù-vis  de  lui,  la  sititation  est  celle  de 
celui  qui,  abusivement,  a  èonsenti  le  gage  (I). 

D0  RAOCET  contre    Crédit  lyonnais,  barou  Et  stndig  de  la 

faillite   DE  LA  CAISSE   DE   l'oVBST. 

L'affaire  avait  été,  en  première  instance,  Tobjel  de  la 
décision  suivante  rendue  par  le  Tribunal  civil  de  Nantes, 
le  ^  août  1886: 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  les  litres  détenus  en  nantissement  par  le 
Crédit  lyonnais  sont  les  mêmes  que  cflux  déposés  chez  Bbzoïu 
net  par  du  Raquel  de  la  Vieille-Loyc;  qu'il  est  aussi  constant 
que  le  Crédit  lyonnais  les  a  reçus,  non  de  Bozonnel,  mais 
d'un  sieur  Baron  avec  lequel  il  atait  l'aif:' antérieurement 
d'autres  opérations  analogues  ; 

»  Attendu  que  si  Baron  so«tient  aujourd'hui  qu'en  donnant 
à  titre  de  gage  au  Cviidit  lynnnais  les  obligations  dont  s'agit, 
i!  n'agissait  que  pour  le  compte  dé  la  Caisse  de  l'Ouest , 
cette  déclaration  ne  saurait  être  adnnse  comme  véridique  par 
la  justice,  alors  que  dans  l'inslruclion  suiviq  cohtre  lui, 
Bozonnet  a  reconnu  qu'il  avait  vendu  lés  titres  déposés  entre 
ses  mains  par  du  Baquet  de  la  Vieille-Loye  et  en  avait  dissipé 
le  produit  ;  .< 

»  Que  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Nantes  du 
^4  août  1885  a,  en  etîet,  jugé  que  Bozonnet  avait  vendu  .les 
litres  dont  s'agit  ;  que  c'est  notamment  à'  raison  de  ce  fait 
qu'il  a  été  déclaré  coupable  d'abus  de  c<^ntiance  ; 


•  » 


(I)  Cimtrà:  Cass:,  9  janvièi!  1872  ;  D.  I>.  72^  t,  161 
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■  Attendu  que,  par  suite,  le  Crédit  lyonnais,  es  traitant 
avec  BaroB,  propriétaire  apparent  des' titres,  a  agi  avec  une 
bonne  Toi  qui  n'est  pas  mânie  contestée  ; 

>  Qu'il  peut,  dès  lors,  avec  raison  opposer  h  du  Baquet 
sa  possession  sans  être  tenu  de  supporter  les  conséquences 
d'un  détournement  dont  du  Baquet  doit  attribuer  l'efTet  à  sa 
propre  imprudence  ; 

•  Par  ces  motifs  : 

n  Déboule  du  Raquet  de  la  VieiUe-Loye  de  ses  demande, 
Bns  et  conclusions  contre  le  Crédit  lyonnais  et,  par  suite, 
contre  Baron,  et  le  condamue  en  tous  les  dépens.  > 

Trihumt  civil  de  Nantes  (1"  Chambre),  —  du  2;  août  1886. 
—  Président  :  M.  Larocbe.  —  Plaidant  :  M'  Romcfort,  pour 
du  Raquet  ;  M*  Maublanc  pour  le  Crédit  lyonnais  {  M"  Roch, 
pour  Baron. 

Appel  par  du  Ratpiel. 


t  Considérant  qu'il  n'est  pas  conlesté  que  les  ^  obligations 
Paris- Lyon-Méditérra née,  en  lili|;e,  sont  bien  la  propriété  de 
du  Raquet.  qui  les  a  laissées  en  dépdt  le  y  .a¥ril  1883,  à  la 
Caisi>e  de  l'Ouest,  à  Hantes,  dont  lu  directeur  était  un  sieur 
Bozonnet;  ,, 

»  Considérant  que,  dès  le  lendemain,  ces  litres  ru  porteur 
ont  été,  contre  délivrance  d'une  somme  de  t,400  fr.,  remis 
en  nanlissemeut  au  Crédit  lyonnais  par  le  sieur  Baron,  alors 
employé  de  ladite  caisse  ;  que  bien  que  l'opération  ait  été 
faite  par  celui-ci  en  son  nom  persouuel,  il  n'est  pas  douteux 
que  cette  maison  de  banque  en  a  protité  ;  que  la  preuve  en 
résulterait,  au  besoin  de  ce  fait,  que  le  bonteresu,de  nantis- 
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Cour  d'apptl  de  Bennes  (i«  Chambre), —  du  1«décenitH'e 
1887. —  MM.  Guîllaumin,  président;  Prénionl,  avocat  général. 
Plaidant  :  M*  Romerort,  pour  du  Baquet;  Ih'Saulnier,  paurlu 
Crédit  lyonnais  ,■  M<  Banéat,  pour  Baron. 


RENNES,  8  décembre  1887. 

SOCIÉTÉ.    -     SOCIÉTÉ     ANOHIHE   A    CAPITAL    VARIABLE.  — 

1RS   ET    COHHISSAIRES  DE  SURVEILLANCE.  — 

BESPOHSABILITÉ.  —    CHÉANCIEBS  SOCIAOl.  —    FAtTE.  — 

QOASI-DÉLIT. BUPiDAT.    —  CAUSE    DU  PRÉJUDICE.  — 

GÉRANTS  [RGAPABËBS  OU  INFIDÈLES.  —  BÉVOÇATION. 

Les-  administrateurs  et  commissaire»  d'tme  Société  anonyme  soiu 
responsables  vis-à-vis  de»  tiers,  et  notamment  vis-à-^vis  des 
créanciers  sociaux,  des  fautes  qu'Us  commettent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions.  (Art.  1381  du  Code  civil.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  diverses  fautes  commises, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'aoeompUssement  des  obligations  résultant 
du  mandat. 

Pour  que  la  responsabilité  des  administrateurs  et  commissaires 
soil  engagée  .vis'à-vis  des  créancier^  sociaux,  il  faut  que  la 
faute  commise  soit  la  cause  réelle  et  directe  du  préjudice 
subi.  Des  créanciers  ne  peuvent  se  plaindre,  quand  ce  soat 
leurs  propres  imprudences,  la  con/iance  excessive  qu'Us  ont 
eue  dans  la  Société  et  les  crédits  exagérés  qu'ils  lui  imt 
consentis  qui  les  constituent  en  perte. 

Lt^adminislraleurs  d'une  Société  anonyme  nexmt  pas  respon- 

■■  fables  de-  l'incapacité  ou  niême  de  l'infidéliU  \des  directeurs 
ou  gérants  qu'ils  ont  choisis,   ri  leurs  choix   ont  été  faits 
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leur  du  navire,  n'étant  pas  partie  d  cette  convention,  n'a 
pas  plus  de  droit  que  d'antres  b  s'en  prévaloir  et  qu'en  accep- 
tant de  laisser  figurer  Leflorh  sur  l'acte  île  Tranoisation  pour 
!i9/IOO",  alors  qu'il  n'y  figurait  lui-même  que  pour  41/100», 
il  a  par  \k  même  reconnu  implicitement  la  prépondérance  de 
LcQucb  daDS  la  direction  des  intérêts  communs  des  proprié- 
taires du  navire  ;  que,  peu  importe  aujourd'hui  l'avis  donné 
par  Kersaui  et  Guijot  ;  que  ceux-ci,  en  consentant  à  laisser 
inscrire  leur  intérêt  sous  le  nom  de  Leflocti,  ont,  en  fait, 
abandonné  en  faveur  de  ce  dernier  loul  droit  à  la  direction 
des  intérêts  du  navire  pour  la  part  les  concernant  ; 

n  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  .doctrine,  qu'Alavoine  a 
outrepassé  ses  droits  eo  sommant  Lefloch  de  résilier  ses 
Tondions  de  cHpilainc,  et  qu'il  doit  de  ce  chef  être  condamné 
l\  des  dommages-intérêts,  pour  l'appréciation  desquels  le 
Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  ; 

8  Attendu,  en  ce  qui  concerne  In  révocation  des  pouvoirs 
de  l'armateur,  qu'Alavoine  étant  porté  sur  l'acte  de  francisa- 
lion  en  cette  qualité,  il  faut  dire  que  le  litre  d'armateur  et 
les  avantages  qui  s'y  rattachent  sont  le  résultat  de  la  conven- 
tion passée  entre  le  capitaine  el  lui,  lors  de  l'aclial  du  navire, 
et  qu'en  conséquunce.  Alavoine  ne  pourrait  en  être  privé  que 
s'il  était  prouvé  qu'il  eût  violé  ou  méconnu  les  obligations 
qi  incombaient,    ce  qui  n'est    pas  même  allégué  dans 

l'i  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

B  Condamne  Alavoine  a  lever  toute  défense  de  remettre  au 
capitaine  Leflooli  le  réie  d'équipage  du  navire  .4»na-/(M^pAme. 
ainsi  qu'a  lever  toute  entrave  quelconque  au  départ  dudit 
navire,  sous  le  commandement  du  capitaine  Lefiocb,  et  oe, 
sous  peine  de  100  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  retard,  k  dater  de  ce  jonr  ; 
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salaires  du  capitaine  Caubière  et  ce  à  Ulre 
l'apurement  du  compte  à  fiiire  entre  Fan 
droit  du  sieur  Caubiëre  ; 

»  Par  ces  molirs  : 

a  Condamne  Faniin  fi  payer  h  l'Admi 
Marine  la  somme  de  1S5  fr.  ^  c,  impoi 
de  Caubiëre  au  jour  de  son  décès,  et  ce 
jusqu'à  apurenieoL  de  son  compte  ; 

a  Et  le  recevant  reconvenlionnellement 
que  l'Administration  de  la  Marine  rembou 
somme  de   1S9  fr.  67  c.  indûment  p»yée 

»  Déboute  rAdiiiitiistrstlon  de  la  Marine 
fins  et  conclusions.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Boulogne-sur-A. 
vembre  1886.  —  MM.  Evrard,  président: 
Beaumont,  avocats. 


AIX,  15  novembre  188 

AFFRÈTEMENT.  —  CHABTE-PABTIE.  —  PEB 
DISKS.  —  FRET  NON  ItlI.  —  CLAllSI 
NULLITÉ. 

Est  illicile  cl  nulle  louie  clause  d'une  ckari 
par  dérogation  à  l'art.  302  du  Code  civii 
dû  même  en  cas  de  perte  des  marchandisi 

^^)  L'opinion  conlriire  est  universellement  adn 
V.  de  Valroger,  Préoi»  de  droit  n 
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i 
LIS  contre  d^siié  hichbl  £t  c''. 

i86,  jugement  du  Tribual  de  Commerce  i 

si  coDÇu  :  I 

les  sieurs  Désiré  Michel  et  C"  ont  chargé 
s  sur  le  bateau  è  vapeur  le  Livaikos  à  desti- 

;  qu'il  a  été  stipulé  par  le  fréteur  que  le 
serait  acquis,  que  le  navire  armât  à  bon 
dit  en  cours  de  voyage  ;  que  le  bateau  le 
ufrage  dans  sa  traversée  et  que  les  marchan- 
)ue  Cicellis  a  demandé  le  paiement  du  fret  ;  i 

si  et  C'*  ont  contesté  cette  prétention  en 
e  de  leurs  marchandises  par  un  naufrage  et 

la  stipulation  d'après  laquelle  le  fret  serflit 
ins  ce  cas; 

,  suivant  les  dispositions  de  l'Ordonnance  do 
'art.  302  du  Code  de  Commerce,  il  n'est  dû 
:es  marchandises  perdues  par  naufrage  ;  que 
)eut  être  assuré  ;  que,  d'une  part,  les  légis- 
nnance  et  du  Gode  ont  voulu  attacher  l'ac- 
non  au  seul  fait  du  transport  par  mer,  mais 
eux  de  ce  transport  ;  que,  d'autre  part,  ils 
tème  d'assurances,  qui  permet  k  l'armateur 
1  lui  interdisant  son  bénéfice  en  cas  de  perte 
la  déposition  ci-dessus  citée  de  l'art.  302  est 
ilion  prohibitive  par  l'intention  des  législa- 
'  les  termes  du  teite  ; 

I  ce  même  article  a  prévu,  dans  un  second 
as  où  le  fret  serait  payé  par  avance  ;  qu'il 

restitution  comme  une  conséquence  de  la 
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SUCRES.   —  SORTAXE.  —  PROBOGATION.  —  DÉCHE 
FABHICAIION.  —  COLONIES. 

Ij}i  des  13  et  16  juillet  1S86,  concernant  les  sucres 

Art.  !".  —  La  surtaie  de  7  fr.,  sur  les  sucres  bn 
assimilés  aux  sucres  raffinés  iieportës  des  pays  d'Eur 
des  entrepôts  d'Europe,  qui  expirait  le  31  &oi)t  1886,  ( 
rogée  jusqu'au  3t  août  1888. 

Art.  2.  —  Les  sucres  exportés  des  colonies  françî 
destination  de  la  métropole,  auront  droit  k  un  déc 
fabricalion  égal  h  la  moyenne  des  excédents  de  ren 
obtenus  par  la  sucrerie  indigËne  pendant  la  dernièri 
page  de  fabrication. 

Par  campagne,  on  entendra  la  période  de  fabricatic 
prise  entre  le  1"  septembre  de  chaque  année  et  le  : 
de  l'année  suivante. 

Pour  la  campagne  1886-87,  le  déchet  de  fabricai 


(1)  Propontion  de  HH.  Beaacarae,  Leroux  et  Delisse  difo 
Chambre  le  17  airJI  18S6.  fJournal  ofUcUt,  Chambre,  séaaces, 
—  Rapport  de  H.  Roche,  le  19  mai  1886.  Ciournal  officiel,  I 
séances,  p.  SIS.)  —  Première  délibération  les  7,  g,  13,  19,  i\ 
jdId  1886.  CJearnttl  officiel.  Chambre,  séances,  p.  10D6,  10^: 
llSl,  1166.) 

Transmission  aa  Sénat,  le  36  juin.  fJournal  officiel.  Sénat, 
p.  939.)  —  Dépôt  et  lectnre  da  rapport  de  H.  Cuvinot,  le  S  juil 
fJouTual  officiel.  Sénat,  séonceti,  p.  990.)  —  Déclaration  d'or 
G  juillet  1886.  (^Journal  officiel.  Sénat,  séances,  p.  1003.)  — 
sion  et  adoption,  le  S  juillet  1686.  fJournal  officiel.  Sénat, 
p.  leie.)  —  Promulgation.  Ciournal  offieitl,  16  juillet  1886.) 
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sur  le  rapport  ilu  Ministre  des  Finances,  fliera  chaque  année 
la  somme  â  inBcrire  aux  budgets  coloniauj  pour  couvrir  les 
fnûs  de  personnel  et  de  matériel  du  laboratoire,  et  pour 
assurer  le  fonctionnement  du  service  des  douanes  dans  les 
bureaux  ouverts  à  l'exportation  des  sucres. 


CASSATION,  29  novembre  1886. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  BB  l'aCHBTEUB.  —  PAIEMENT  DU 
PRIS.  —  RÉSOLUTION.  —  PACTE  COHMISSOIHE.  — ■  LIVRAI- 
SONS PARTIELLES.  —  VENTES  NOUVELLES. 

L'art.  1184  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la  résolution  pour 
inexécutiim  des  engagements,  toujmrs  sous-entendue  dans  les 
contrats  sytiallagmatiques,  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  cl 
doit  êlre  demandée  en  justice,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
la  résolution  de  plein  droit  a  été  expressément  stipulée. 

En  présence  d'une  telle  stipulation,  le  défaut  de  paiement  du 
prix  d'une  vente  au  terme  convenu,  entraîne  de  plein  droit  et 
par  elle-même  la  résolution  du  contrat,  sans  que,  surtout  en 
matière  mobilière,  il  soit  besoin  de  sommation  ou  mise  en 
demeure. 

Et  lorsque,  postérieurement  au  terme  convenu,  et  la  résolution 
ayant  été  encourue,  le  vendeur  a  néanmoins  livré  quelques 
parties  des  marchandises  ayant  fait  l'objet  de  la  vente,  les 
juges  du  fond  apprécient  souverainement  que  ces  livraisons 
constituaient  des  ventes  nouvelles,  n'ayant  entraîné  ni  nova- 
tion,  ni  renonciation  du  vendeur  aux  conditions,  du  marché. 


DEUXEËHE  PARTIE. 

le  versement  au  13  octobre,  et  que  si,  depuis  ce.s 
Trëres  Picq  lui  avaient  livré  contre  argent  quelqu 
marchandises,  ces  livraisons  constituaient  des 
velles  qui  n'avaient  «ntrainé  ni  novalion,  ni  rem 
conditions  du  marché  ;  d'oii  il  suit  que  c'est  à 
par  une  exacte  application  soit  du  pacte  coït 
faisait  la  loi  des  parties,  soit  de  l'art.  16^7  qui 
matière  ,  que  la  Cour  de  Paris  a  déclaré  que  le 
été  résolu  de  plein  droit  par  rineKéculion  aux 
venus  des  ei^agements  de  la  dame  Croisette  ; 
«  Rejette.  » 

Cour  de  Caxsalion  (Chambre  des  requêtes] 
novembre  1886.  —  MM.  Bédarrides.  président; 
rapporteur  ;  Chévrier,  avocat  général  ;  Morillot, 


NANCY.  28  décembre  1S86. 

FAILLITE.  —  TRANSACTiOU-  —  HOMOLOGATION 
—  DÉCISIOS  C0HTE>T1EDSE.  —  VOIE  DS  1 
ACTION  EN  NULLITÉ.  —  IKIIECEVABILITÉ. 

torsqa'une  Itansaclion  a  été  conclue  entre  les  » 
faillite  et  un  tiers  se  disant  créancier  de  la  fai 
mml  qui  homologue  cette  transaction,  confornb 
487  (Ju  Code  de  Commerce,  a  loas  les  caraclèT: 
sion  contentieusc.  En  conséquence,  l'action  en  ». 
transaclion,  portée  devant  le  Tribunal  qui  a 
transaction,  est  îrrecevuble  lorsque  cette  action 
la  forme  d'une  des  voies  de  recours  autorisée! 
de  Procédure  civile. 
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Cour  d'appel  de  Nancy  (î*  Chambre),  - 
1886.  —  MM.  d'Hannoacellea,  présideut  ; 
général  ;  Horeau  et  Gaston  Hay,  avocats. 


CASSATION,  21  |anvler  188^ 

rnMPTE  COORAnT.  ~  1"  OABACTtBES.  —  Cj 
APPRÉCIATION  SOrVEnAIME.  —  2*  REVISION. 
DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE  APPLICAE 
INTÉRÊTS.  —  CAPITALISATION.  —  CLOTUHl 
—  CASSATION.  —  MOÏEN  NOUVEAU. 

J.  Us  juget  du  fond  décident  souverainement, 
tion  des  faits  et  des  inlentionx,  que  les  compU. 
entre   les    parties,   ont   le   caractère    de  ajn 
productifs  d'intérêts. 

11.  La  règle  de  l'art.  341  du  Code  de  Procéduri 
tant  la  révision  d'un  compte,  en  cas  d'erreu 
faux  ou  doubles  emplois,  s'applique  au  c 
comme  à  tout  autre  compte. 

m.  Les  règles  relatives  à  la  capitalisation  ] 
intérêts  en  matière  de  compte  courant  ne  saur 
cas  faire  obstacle  à  ce  que  les  intérêts  du  i 
puissent  être  ajoutés  au  capital  et  compris 
lors  de  la  clâture  définitive  dadil  compte,  quel 
que  soit  la  date  de  la  dernière  capitalisation. 

IV.  Est  mélangé  de  fait  et  de  droit,  cl,  par  st 
devant  la  Cour  de  Cassation,  quand  il  n'a 
aux  juges  du  fond,  le  moyen  tiré  de  ce  que  det 
d'intérêts,  dans  le  cours  des  opérations  d'un  c 
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»  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violai 
1108  et  suivants,  1153,  11S&,  ^001  du  Gode 
lestes  qui  régissent  te  compte  courant,  en  ce  qv 
tant  un  iostaut,  et  par  pure  hypothèse,  que  la 
ait  légalement  proclamé  l'exislence  du  compte  i 
les  parties,  dans  tous  les  cas,  elle  aurait  tiré  ( 
conséquences  illégales  et  aurait  violé  la  loi  : 
produire  intérêts  h  partir  du  16  novemlire  1870  i 
de  7,000  fr.  de  celte  date,  il  est  vrai,  mais  c 
de  l'arrêt,  n'avait  été  portée  en  compte  ni  pi 
et  C'.  ni  par  M,  Boutry  Van  Isselsteyn  ;  "i"  e 
les  intérêts  pour  leur  faire  produire  h  eux-mêmi 
au  30  avril  1872  et  10  juillet  1873,  alors  que 
lisalion  ne  pouvait  légalement  avoir  lieu  que  si 
pas  constaté  par  l'arrêt,  les  parties  avaient  arrétt 
à  celte  époque  ;  3'  en  capitalisant  encore  les 
leur  faire  produire  les  intérêts  au  31  juillet  11 
avoir  déjà  capitalisés  vingt  jours  auparavant, 
même  mois,  alors  que  celle  capilalisalion  à 
moins  d'une  année  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'at 
qiti  n'est  pas  davantage  constaté  par  l'arrêt, 
convenu  entre  les  parties  que  le  compte  c 
arrêté  h  ces  époques  rapprochées-,  que  le  : 
arrêtés  partiels  serait  immédiatemenl  exigible 
qu>n  fait  el  cfTectivemenl  le  compte  aurait 
réglé  par  les  parties  h  cliaque  période  fixée  po 
lisalion  ; 

»  Sur  la  première  branche  relative  h  la 
compte  : 

»  Attendu  que.  s'il  n'est  pas  permis  de  p 
revision  d'un  compte,  les  parties  sont  autorii 
341  du  Gode  de  Procédure  civile,  en  cas  d'erreii 
faux  ou  doubles  emplois,   à    en    former  la  d 
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par  sa  clâturc.  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu 
les  règles  relatives  à  la  capilaiisalioii  périodique  i 
in?oquée  par  le  poarvoi,  etc.  a 

Cour  de  Cas/iation  (Chambre  des  Requêtes), 
janvier  1887.  —  H.\I.  Bëtlarrides,  président  ;  Georj 
rapporteur  ;  Clievrier ,  avocat  général  ;  M»  B 
Laroque.  avocat. 


BORDEAUX,  25  mal  1887. 

COMPTE  COURAIT.  —  OOBPÉTESOE.  —  PAIEMENT 
—  CUNTESTATIOI*.  —  ART.  WO  DU  CODE  DE 
CIVILE, 

L'art.  iiO  du  Code  de  Procédure  civile  comprend  par 
tous  les  contrats  commerciaux  el  notamment  li 
compte  courant  rxislanl  entre  une  société  final 
agent  ou  préposé,  spécialement  le  directeur  d'uni 
car  sales. 

La  demande  en  paiement  du  solde  de  ce  compte 
l'agent  contre. la  société  peut  donc  être  compéten 
devant  le  Tribunal  du  lieu  oit  la  société  dé\ 
une  succursale,  si  c'est  là  que  le  solde  du  compt 
payé  (1). 

(t)  Comp.  Mantes,  Il  mars  I8ti2;  81,  I,  373  el  sur  s 
%\  jnillel  t8S3;  84,  I,  3fi8;  mais  la  jarisprudïnce  «Bt, 
coDlraire  fi  la  ^lédsion  rrcneillie.  V.  DOlinuiant  Nati 
I865j  63,  I,  304. 
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GHEVROT  contre  sociÉTâ  générale, 

Le  H  août  1886,  le  Tribunal  de  GoDOimerce  de  Cor- 
deaux avait  rendu  ie  jugement  suivant  : 

JUGEMENT . 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Chevrot  assigne  la  Société  générale  devant 
le  présent  Tribunal,  et  conclut  h  ce  qu'elle  soit  condamnée 
à  lui  payer  la  sonime  de  633  fr.  68  c.  pour  solde  créditeur 
de  son  compte  avec  ladite  société,  et  celle  de  100,000  fr. 
à  titre  de  dommages  intérêts,  pour  réparation  du  préjudice 
qui  lui  a  été  causé  par  les  agissements  de  ladite  société  ; 
que  ladite  Société  générale  oppose  à  cette  demande  une 
exception  d'incompétence,  et  soutient  que  le  Tribunal  de  la 
Seine  est  seul  compétent  pour  connaître  des  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  elle  et  ses  divers  agents  ;  que  Chevrot  soutient, 
de  son  côté,  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  est 
seul  compétent  ;  que  les  sociétés  peuvent  être  assignées 
devant  le  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  elles  ont  des  suc- 
cursales ;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  règlement  de  compte 
relatif  à  l'agence  de  Bordeaux,  et  de  la  réparation  d'un 
quasi-délil  commis  h  Bordeaux  ;  que  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Bordeaux  est  donc  seul  compétent  ; 

«  Attendu  qu'il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  que  les 
sociétés  peuvent  être  assignées  devant  les  Tribunaux  du  lieu 
où  elles  ont  une  succursale  ;  mais  que  celte  règle  n'est  admise 
qu'en  faveur  des  tiers  qui  ont  traité  avec  la  succursale,  et 
pour  faciliter  l'exercice  de  leur  droit  ;  mais  qu'elle  ne  saurait 
s'appliquer  aux  difficultés  qui  s'élèvent  enlre  la  Société  et  ses 
représentants  ou  employés  directement  nommés  par  la 
société  elle-même  ; 
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»  Attendu  que  Gbevrot  était  directeur  à  Bordeaux  de  la 
succursale  de  la  Sociélé  générale,  et  que  les  règles  ordi- 
naires de  compétence  en  pareille  matière  ne  lui  sont  pas 
applicables;  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  d'une  question  de 
principe  qui  peut  se  traiter  seulement  devant  le  Tribunal  de 
la  Seine  ;  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  doit 
donc  se  déclarer  incompétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Se  déclare  incompétent.  » 

Sur  appel  de  Ghevrot,  le  jugement  a  été  infirmé  par  la 
Cour  de  Bordeaux  dans  les  termes  ci-après  : 

ABRÉT. 

.  «  La  Cour, 

»  Sur  le  déclinatoire  : 

»  Attendu  que  Tart.  4210  du  Code  de  Procédure  civile  com- 
pi:end,  par  sa  généralité,  tous  les  contrats  commerciaux  ; 
que,  spécialement,  la  compétence  établie  par  le  paragraphe 
3. de  cet  article  se  réfère,  sans  distinction,  à  toutes  les  con- 
testations que  le  contrat  commercial  a  fait  surgir  de  la  part 
de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties  contractantes  ;  qu'elle  doit, 
par  conséquent,  s'appliquer  au  règlement  des  comptes  cou- 
vants existant  entre  une  société  financière  et  son  agent  ou 
,  préposé  ; 

»  En  fait  : 

T»  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  compte  courant  dont  le 
règlement  a  soulevé  les  contestations  actuellement  soumises 
à  la  Cour,  a  été  ouvert  à  Chevrot  par  la  Société  générale  à 
la  succursale  de  Bordeaux  et  que  c'est  dans  celte  ville  que 
les  paiements  devaient  être  faits  ;  qu'il  y  avait  lieu,  dès  lors, 
d'appliquer  le  pargrapbe  3  do  l'art.  42iOsusvisé  ;  qu'en  déci- 
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pilote  pratique  qui  dirigeait  le  navire  remorqué  l'a  quitté 
avant  qa'it  fût  arrivé  à  la  passe  dangereuse,  s'il  est  constaté, 
en  fait,  que  le  pilote  et  le  capitaine,  en  agissant  ainsi,  n'ont 
fait  qu'obéir  aux  ordres  du  capitaine  remorqueur  et  aux 
usages  de  la  localité. 

LIHHÉ    BT  CH&HBRB  DE  COHHRBCE    DE  BATOHIfB    COnlrO    A8S0- 

BBUBS  DE  Li  Nuova-Amelia'Celeâtina. 

Du  17  février  1882,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pau, 
rendu  daus  les  lermes  suivants  : 

«  Attendu  que  des  documents  versés  au  procès,  etnotam- 
mRnt  des  enquêtes  et  de  l'esperlise  auxquelles  il  a  été  procédé, 
il  appert  :  1"  que,  par  une  imprudence  injustifialile,  Larré  a 
conduit  la  ^uava-Amelia-Celestina  sur  la  barre  de  t'Adour, 
alors  qu'il  savait  que  ce  navire  calait  4  mèlres  34  centi- 
mètres, et  que  les  signaux  du  pilote  major  lui  annonçaient 
qu'il  n'y  avait  pas  assez  d'eau  pour  le  passage  des  navires 
calant  plus  de  4  mètres  35  centimètres  ;  1'  qu'il  a  agi  en 
contravention  aux  règlements  qui  lui  imposent  d'obéir 
aux  indications  du  pilote  major  ;  et  que  cette  imprudence 
et  cette  inobservation  des  règlements  ont  été  la  cause  de 
la  perte  du  navire  remorqué  ;  que,  dès  lors,  Larré  est  res- 
ponsable du  dommage  occasionné  par  sa  faule  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bayonnc,  dont  Larré  est  le  préposé,  doit  répondre  des  faits 
de  celui-ci,  aux  termes  de  l'art,  1384  du.  Code  civil  ;  que 
c'est  elle,  en  effet,  qui,  moyennant  un  tarif  déterminé,  est 
cbai^éé  de  l'entreprise  et  de  la  direction  du  service  du  remor- 
quage dans  le  port  de  Bayonnc  ; 

»  Attendu  qu'elle  a  vainement  soutenu  qu'à  raison  des  art. 
11  et  12  de  son  nouveau  règlement  en  date  du  18  décembre 
1878,  elle  ne  saurait  être    soumise    aux  responsabilités  de 
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droit  coininuD  ;  mais  que,  dans  la  cause  acluelle,  elle  a  vu 
repousser  sa  prétenlioD  par  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  12 
mars  1878,  maintenu  par  la  Cour  de  Cassation  (Cbambre 
civile)  le  27  janvier  1880  (D.  80,  1,  401)  ; 

M  Attendu  que,  pour  ëcbapper  à  la  responsabilité  qui  leur 
incûmbe,  Larré  et  ta  Chambre  de  Commerce  soutiennent 
d'abord  que  la  perle  de  la  Huova-Ameiia-CeieHina  serait  le 
résultat  de  la  fante  du  capitaine  Hanganaro  ;  que  celui-ci,  en 
effet,  aurait  fait  de  fausses  manœuvres  ;  qu'il  aurait  eu  le  tort, 
dans  une  pensée  de  lucre,  de  laisser  partir  le  pilote  pratique 
Dordozon,  et  qu'enfin,  il  pouvait  voir  lui-même  les  signaux 
du  pilote  major,  comprendre  qu'il  n'y  avait  pas  une  hauteur 
d'eau  suffisante  pour  le  passage  de  son  navire,  héler  le 
remorqueur  pour  qu'il  s'arrêtât  et,  au  l}eaoin,  rompre  la 
remorque  ;  ' 

»  Attendu  que  l'enquête  a  établi  que  Manganaro  n'a  pas 
fait  de  fausses  manœuvres,  qu'il  a  suivi  comme  il  devait  le 
faire  le  sillage  du  remorqueur  et  obéi  exactement  aus  indi- 
cations  du  pilote  major  ;  que  Larré  et  la  Chambre  de  Com- 
merce ne  sauraient  lui  reprocher  d'avoir  loissé  partir  le  pilote 
pratique  Dordozon  ;  que  s'il  est  vrai  que  l'exacte  exécutioa 
des  règlements  exigerait  que  le  pilote  pratique  restât  a  bord 
jusqu'à  une  certaine  distance  en  pleine  mer,  un  usage 
contraire  a  prévalu  dans  le  port  de  Bayonne  ;  que  cet  usage 
a  été  établi  malgré  les  protestations  des  capitaines  de  navire 
par  le  fait  de  la  Chambre  de  Commerce  et  du  capitaine  Larré 
qui  ont  obtenu  des  chefs  hiérarchiques  des  pilotes  pratiques 
d'ordonner  à  ceux-ci,  malgré  leur  résistance,  d'obéir  sans 
discuter  aux  ordres  du  capitaine  du  remorqueur  s  qui  est  le 
B  pilole  bien  plutât  que  le  pilote  pratique,  »  disait  le  capi- 
taine du  port  de  Polin,  dans  des  ordres  qu'il  donnait  le 
21  octobre  1879  au  pilote  major,  à  la  suite  d'un  rapport  du 
capitaine  Larré  lui-même  ; 
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éa  conduit  ce  navire  sur  la  barre; 
OD  ani  règlements  que  loi  iiapo- 
II  indications  du  pilote  major  ; 
lobserratioD  des  rëf^ements  ont  été 
I  Nuova-Ainelia-Celulina; 
relevée  à  l'égard  du  capitaine  Larré 
sa  reapons»bililé  personnelle  aux 
rëglenieDl  sur  te  [ùiolage,  et  aussi 
mmerce  de  Bayonne,  dont  il  est  le 

>i  reproche  It  l'arrêt  attaqué  d'avoir 
uls  responsables  de  la  perle  de  la 
u'il  soutient  que  la  responsabilité 
parce  que  le  capitaine  du  navire 
e  pilote  pratique  en  ne  s'opposaiil 
iiclious  données  par  Larré  au  pilote 
prendre  appartenait  e»  première 
ué,  qui  aurait  eu  le  tort  de  se 
capitaine  du  remorqueur  sur  une 
arce  que  le  pilote  pratique  ayant 
lit  eu  une  part  décisive  dass  l'évé- 
ire  remorqué  en  serait  responsable; 
loncerne  le  départ  du  pil«le,  qu'il 

I  sur  rinjouclion  faite  plu^eursfois 

II  pilote,  de  descendre  du  navire 
e,  que  celui-ci  est  descendu;  que 
ssanl  partir  le  pilote  pratique,  le 
n'a  Tait  que  se  conformer  à  l'usage 
:e  abusif  sans  doute,  mais  établi 
bre  de  Commerce  et  de  soa  pré- 
i  dernier;  qu'ils  ne  sont  pas  fondés 
1  remorqué  ds  s'être  soumis  à  ua 


rupssp* 


DEUXIÈME  PARTIE. 

de  son  troirsseau  ;  S"  une  somme  do  3,S00  fr., 
ses  apports  suivant  son  conlral  de  mariage,  reçu  I 
notDÎre  à  Poncin,  le  2  décembre  1854;  que  la 
collocalion  du  sieur  Pennet  s'élevait  h  Ih  somme 
montant,  suivant  lui.  de  In  valeur  d'immeubles  pt 
compris  dans  une  saisic-eiécution  pratiquée  le  1 
dans  les  immeubles  dont  il  est  devenu  aù'y 
23  février  1886  et  vendus  fi  tort  le  6  décembre 
à-dire  deui  mois  avant  l'adjudication  ;  que  te 
deux  productions  a  motivé  de  la  part  de  chacun  < 
un  contredit  ayant  pour  objet  de  faire  réformer  t 
le  règlement  provisoire  et  de  faire  accueillir  pa 
leurs  demandes  telles  qu'elles  ont  présentées  di 
n  En  ce  qui  concerne  le  contredit  formé  p 
Vernier  : 

a  Attendu  que  Vernier  était  commerçant  en  1 8^ 
de  son  mariage  et  qu'aux  termes  de  l'art.  Sfi3 
Commerce,  la  femme  qui  épouse  un  commei 
avoir  d'hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari  c 
on  était  propriétaire  au  moment  de  son  maria 
lui  seraient  advenns  dans  la  suite  par  succession 
»  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  immeuble 
est  en  dislribulion  ont  été  acquis  par  les  mari 
Buguel,  postérieurement  au  mariage  conlracit 
savoir:  les  17  août  1863,  n  novembre  1872,  2 
9  juin  1877; 

«  Attendu  qu'il  ne  peut  être  sérieusement  co 
règle  de  l'arl.  563  du  Code  de  Commerce  s'a 
manière  absolue  aux  femmes  de  commcrçanis,  al 
ceux-ci  n'auraient  pas  été  déclarés  en  faillite  \ 
»  Attendu,  il  est  vrai,  que  les  époux  Verni 
le  régime  dotal  comme  règle  de  leur  union  ; 
femme  par  une  clause  spéciale  de  son  contrat 
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ALGER,  8  lévrier  1887. 

ABORDAGE.  —  PROTESTATION.  —  DÉLAI.  —  CALCI^L  D'QEURE 

A  HEURE.   —  JOUA   FÉRIÉ., 

Le  délai  de  vingt-qualre  heures  imparti  par  VarL  436  dû  Code 
de  Commerce  povr  signifier  les  protestations  et  réclamations 
en  cas  d'abordage  entre  deux  navires  est  un  délai  de  rigueur 
qui  doit  être  calculé  d'heure  à  heure,  à  partir  du  moment  où 
le  capitaine  du  navire  abordé  a  pu  agir  (t). 

Ce  délai  est  suspendu  pendant  les  jours  fériés,  mais  il  n'en 
doit  pas  moins,  en  ce  cas,  être  calculé  d'heure  à  heure,  en 
faisant  abstraction  de  cet  intervalle  (ï). 

SOCIÉTÉ  DE    TRANSPORTS   MARITIMES  A  VAPEUR  CODtre  MANS0T7R. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  imparti 
par  Tart.  436  du  Code  de  Commerce  pour  signifier  les  pro- 
testations et  réclamations  en  cas  d'abordage  entre  deux 
navires  est  un  délai  de  rigueur  qui  doit  être  calculé  d'heure 
à  heure  à  partir  du  moment  où  le  capitaine  du  navire  abordé 
a  pu  agir; 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Abordage,  nos  68  et  74. 
Kenues,  20  avril  1880  ;  81,  1,  80  ;  Nantes,  l«r  juillet  1882  ;  83,  1,  16; 
Rennes,  22  novembre  1882  ;  82,  1,  223. 

(2)  Question  controversée.  V.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo  Abordage, 
nos  88  et  89.  Adde  dans  le  sens  de  la  décision  recueillie.  Rennes,  20 
avril  1880;  8t,  1,  80;  Nantes,  aO  joillet  1881^  82,  1,  4tl;  Nantes, 
ter  juillet  1882;  83,  1,  16.  . 
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BBHOISBLLB   FOtlTAlKK    CODlre   DEMOISELLE   GHAB 

Le  i"  août  1886,  le  Tribunal  civil  de  Lywi  ai 
le  jugement  suivant  : 

K  Attendu  que  te  Tribunal  civil  est  compétent 
naître  de  la  demande  formée  par  la  demoiselle 
contre  la  demoiselle  Fontaine  en  paiement  de  la 
^,^0  fr.  pour  solde  du  prix  de  l'achat  par  celt' 
d'un  fonds  de  café  ;  que  la  demoiselle  Fontaine  i 
conimerçanle  au  moment  du  contrat  ;  que  l'achat  i 
de  commerce  n'est  pas  par  lui-même  un  acte  de  c 
el  quand  il  est  fait  par  une  personne  non  comm 
reste  soumis  à  la  juridiction  civile;  qu'il  se  disting 
tiellement  de  l'eiploitation  du  commerce  ;  qu'il  n'i 
le  préliminaire,  qui  peut  rester  sans  suite  et  sans  e 
est  possible  que  l'aclieleur  renonce  â  son  projet  i 
le  fonds  sans  l'avoir  eiptoilé  et,  par  conséquent,  ! 
été  commerçant  et  sans  avoir  fait  acte  de  comme 
sans  doute,  un  fonds  de  commerce  comprend  q 
des  marchandises,  achetées  avec  le  fonds  lui-mëmi 
nées  ft  être  vendues  ;  mais  que  ces  marchandise! 
qu'un  accessoire  du  contrat  ;  que  ce  qui  en  consUli 
table  objet  el  la  substance,  ce  sont  des  droits,  à  : 
droit  d'eiploiterM'achalanJage  et  la  clientèle  et  s 
droit  au  bail  ;  que  l'achat  do  ces  droits  n'imprime  p 
ration  un  caractère  commercial  el  ta  laisse  sou 
juridiction  du  droit  commun  -,  que,  si  l'entrepri 
réalise  pas,  les  marchandises  sont  revendues  en  bl< 
fonds,  non  pour  faire  un  acte  de  commerce,  mai 
ment,  au  contraire,  pour  ne  pas  faire  le  comme 
dans  l'espèce,  les  marchandises  ne  sont  pas  com[: 
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de  l'acheteur,  —  Le  défendeur  peut  être 
assigné  devant  le  Tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  promesse  et  la 
livraison  ont  eu  lieu. 

Le  lieu  de  la  promesse  est  celui  où  le 
marché  a  été  accepté  ei  duquel  est 
partie  la  lettre  d'acceptation. 

A  défaut  de  stipulations  contraires,  le 
domicile  du  vendeur  doit  être  considéré 
comme  le  lieu  de  livraison,  alors  môme 
que  le  transport  est  à  la  charge  de  ce 
dernier  et,  à  plus  forte  raison,  lorsque 
la  convention  met  le  déchet  de  route  à 
la  charge  de  Tacheteur. 

(Morize,  Jouvellier  et  Delafoy  c.  Col- 
las). —  Nantes,  8  octobre  1887. 

L     413 

10.  —  Art,  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  lieu  de  la  promesse  et 
de  la  livraison.  •—  Vente  par  commis- 
voyageur.  —  Condition  de  ratification. 
—  Marchandises  voyageant  aux  frais  et 
risques  du»vendeur.  —  La  ratifica- 
tion du  commettant ,  lorsqu'elle  est 
nécessaire  pour  rendre  définitif  le  marché 
conclu  par  Tentremise  d'un  commis- 
voyageur,  rétroagit  au  jour  de  la  con- 
vention qui  en  est  Tobjct  et  dont  la  date 
ainsi  fixée,  détermine  le  lieu  où  cette 
convention  a  été  passée.  Dès  lors,  le 
lieu  de  la  promesse  est  celui  où  le 
marché  a  été  passé  avec  le  commis- 
voyageur. 

Quand  une  marchandise  est  livrable 
franco  au  domicile  de  Facheteur,  qui 
n'a  pas  à  supporter  les  risques  et  frais 


du  transport,  le  lieu  de  livraison  est 
celui  du  domicile  de  l'acheteur. 

On  ne  peut  prétendre,  dans  ce  cas, 
que  le  marché  n'ayant  pas  prévu  le  lieu 
de  livraison,  la  délivrance  doit  s'opérer 
au  lieu  où  était  la  marchandise  au 
moment  de  la  vente. 

Le  Tribunal  du  lieu  de  la  promesse 
et  de  la  livraison  est  compétent  pour 
connaître  des  contestations  relatives  au 
marché. 

(Martel  c.  Villiard).  —  Nantes,  27 
janvier  1887.  I.     186 

11.  —  Art  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  du  paiement.  — 
Paiement  comptant.  —  Modification  aux 
conventions  primitives.  —  Facture  tm- 
primée.  —  Absence  de  protestation.  — 
Quand  le  prix  est  stipulé  payable  comp- 
tant, le  lieu  du  paiement  est  celui  dans 
lequel  doit  se  faire  la  livraison. 

Le  lieu  du  paiement,  lorsqu'il  est  fixé 
par  le  marché,  ne  peut  être  modifié  que 
par  l'accord  formellement  exprimé  des 
deux  parties  ;  la  preuve  de  cet  accord 
né  peut  s'induire  de  la  simple  mention 
d'une  facture  dérogeant  à  l'attribution 
de  juridiction  convenue  lors  du  marché, 
cette  facture  fût-elle  reçue  sans  protes- 
tation. 

(Beuchet  c.  Société  nantaise  de  con- 
serves alimentaires  et  Jullien).  —  Nan- 
tes, 6  novembre  1886.  1.    91 

12.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  paiement.  —  lo 
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DOMAINE  PUBLIC.  —  Mer.  —  Limi- 
tes, —  Décret,  —  Application,  — 
Impôt  du  dixième.  —  Transport  par 
eau.  —  Les  délimitations  du  domaine 
public  maritime,  effectuées  en  vertu  do 
décret  du  21  février  1852,  et  notam- 
ment du  décret  du  S  novembre  1854, 
relatif  à  la  délimitation  du  domaine  public 
maritime  à  Pemboucbure  de  la  Loire, 
n'ont  eu  ni  pour  objet,  ni  pour  effet 
de  porter  atteinte  aux  lois  antérieures 
d'impôt  qui  régissent  la  navigation  inté- 
rieure. 

'  (Contributions  indirectes  c.  Compagnie 
de  navigation  de  la  Basse-Loire).  — 
Cass.,  11  février  1887.  1.     45 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  V.  Assu- 
rances maritimes.  —  Commis.  —  Com- 
mis-voyageur. —  Compétence.  —Louage 
de  services.  —  Société.  —  Vente. 

DOUANES.  —  faillite.  —  Contrainte. 

—  Privilège,  —  Dessaisissement.  -- 
Syndic,  ~  Vérification,  —  Immeubles, 

—  Vente.  —  L'administration  des  doua- 
nes n'est  pas  tenue  de  produire  à  la 
faillite  d'un  redevable.  Elle  peut,  nonobs- 
tant cette  faillite,  procéder  par  voie  de 
contrainte  sans  être  obligée  de  faire 
vérifier  sa  créance.  Le  concordat  ne  lui 


!  est  pas  opposable,  et  elle  a  le  droit 
.  d'exercer  son  privilège  sur  toutes  les 
I  valeurs  mobilières  appartenant  ou  adve- 
;  nant  aux  redevables. 

L'administrationllcs  douanes  peut  éga* 
lement  provoquer  la  déclaration  de  fail- 
lite et  profiter  des  garanties  de  droit 
commun,  tout  en  conservant  les  privi- 
lèges qu'elle  tient  d'une  législation  spé- 
ciale. 

Le  dessaisissement  du  redevable  failli 
ne  dessaisit  pas  la  douane  de  ses  droits: 
elle  peut  agir  contre  ce  dernier  et  contre 
ceux  qui  le  représentent. 

Les  lois  des  22  août  1791  et  4  ger- 
minal an  II  créent  au  profit  du  Trésor 
public  un  droit  spécial  auquel  les  lois 
générales  n'ont  pas  dérogé.  Spécia- 
lement, les  art.  443  et  490  du  Code  de 
Commerce  ne  mettent  pas  obstacle  à 
l'exercice  du  privilège  de  l'administration 
des  douanes  sur  les  valeurs  mobilières 
du  redevable  failli. 

En  conséquence,  le  reliquat  mobilier 
du  prix  des  immeubles  vendus  par  le 
syndic  reste  affecté  à  sa  créance  par 
préférence  aux  autres  créanciers  chiro- 
graphaires,  l'hypothèque  prise  par  le- 
syndic  au  profit  de  la  masse  ne  pouvant 
étendre,  restreindre  ni  modifier  les 
droits  des  créanciers  entre  eux. 

(Syndic  Raffineries  c.  Administration 
des  douanes).  —  Tribunal  civil  de  Nan- 
tes, 31  janvier  1887.  I.     49 


FAI  TAR 

merce.  —  Siège  totial.  —  Aimimi- 
Irateur  délégué.  —  DomieiU  perioanel. 
—  Nullité.  —  Pour  Èlte  valablemvnt 
:,  une  société  de  commerce  doit 
être  signifiée  au  siège  social  en  la  per-  meots 
sonne  du  celui  qui,  d'après  les  statuts,  buoaui 
a  ponvoir  de  la  représenter  en  justice.       celte  n 

Est  nul,  en  conséquence,  l'fxploit  demeai 
d'ajou  niera  eut  délivré  â  l'adniinislraleur 
délégné  d'une  société  sans  qualité  pour 
la  représenter  en  justice,  et  à  son  domi- 
cile persounel,  liien  qu'uue  eorrespon- 
daucc  adressée  à  ce  douiicile  se  soil 
établie  entre  cet  administrateur  et  le  nMar 
demandeur  au  procès.  j^^^  : 

(Société  des  Ateliers  et  Chantiers  du 
la  Loire  c.  Société  de  Hautmnnt).  — 
Hantes,  30  juillet  lHtl7.  1.     3SS 
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FACTURE.  —  V.  Compétence.  — 
Effets  de  commerce.  —  Vente, 

FAILLITE.  -  l.  —  Cetialion  de 
paiemenU-  —  CaracUret.  —  Tour  qu'il 
u  de  paiements  et  par  suite 
,  il  faut  la  cessation  de  la  géné- 
ralité des  paiements  et,  en  quelque  sorte, 
l'interruption  de  la  vie  commerciale  ;  il  v^'^ 
ne  suffit  pas  qu'une  difficulté  passagère  J*""*  ' 
it  produite.  "S^- 

ne  peut  considérer  i 
indices  d'une  cessation  générale  et  per-  Juge» 
manente  de  paiements  Teiislence  de  pètent 
protêts   et.  d'assigaatioDB ,   même    en    Siégt 
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tant  pour  déclarer  la  faillite  d'one 
société  commerciale  en  nom  collectif,  est 
celai  du  lieu  où  ladite  société  a  le  siège 
de  son  principal  établissement,  et  ce, 
alors  môme  que  les  statuts  auraient  fixé 
en  autre  lieu  le  siège  social. 

A  ce  titre,  le  Tribunal  du  lieu  où  une 
société  a  ses  magasins  et  entrepôts,  où  < 
elle  reçoit  et  concentre  ses  marchandises, 
d'où  elln  adresse  à  ses  clients  toutes  les 
expéditions  et  se  livre  à  toutes  les  opé- 
rations du  commerce  qu'elle  exploite, 
est  compétent  pour  déclarer  la  faillite  de 
ladite  société. 

(Labrice  et  C»©  c.  Amanieux).  — 
Bordeaux,  5  juillet  1887.  H.     40 

5.  —  Actes  annulables.  —  Cession 
de  droits  successifs,  —  Cessation  des 
paiements.  —  La  cession  de  dreits  suc- 
cessifs faite  par  le  failli  après  Tépoque 
de  la  cessation  des  paiements  tombe 
sous  rapplicatiou  de  l'art.  447  du  Code 
de  Commerce. 

(Martin-Courseulle  c.  syndic  Martin 
fils).  —  Nantes,  17  juillet  1886. 

I.     26 

6.  —  Créancier.  —  Instance  engagée 
avant  la  faillite.  —  Reprise  d'instance 
contre  le  syndic.  —  Vérification  des 
créances.  —  La  mise  en  faillite  du 
défendeur,  dans  une  instance  introduite 
avant  la  faillite,  ne  met  pas  obstacle  à 
la  continuation  de  la  procédure,  pourvu 
que  l'instance  soit  reprise  au  nom  du 
syndic,  et  celui-ci  ne  peut   contraindre 


le  créancier  à  abandonner  la  demande 
qu'il  a  régulièrement  intentée  pour  se 
présenter  à  la  vérification  des  créances, 
afin  de  faire  statuer  par  le  Tribunal  sur 
un  renvoi  à  l'audience. 

(Société  générale  c.  syndic  Sinan  père 
et  autres).  —  Nantes,  26  mars  1887. 

I.     228 

7.  —  Concordat.  —  Créancier  hypo- 
thécaire. --  Yote.  —  Déchéance.  — 
Union.  —  La  déchéance,  édictée  par 
l'ai  t.  508  du  Code  de  Commerce  contre 
le  créancier  hypothécaire  qui  a  participé 
à  la  délibéretion  ouverte  sur  la  proposi- 
tion  d'un  concordat  faite  par  le  failli, 
est  absolue  et  ne  saurait  être  limitée  au 
cas  où  le  concordai  a  été  consenti. 

En  conséquence,  la  masse  conserve 
le  droit  d'invoquer  cette  déchéance, 
même  après  la  dissolution  de  l'union. 

(Faillite  Choisy  c.  Fréminet).  — 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  17  mai  1887. 

U.     43 

8.  —  Transaction^  —  Homologation 
en  justice.  —  Décision  contentieuse.  — 
Voie  de  recours.  —  Action  en  nullité.  — 
Irrecevabilité»  —  Lorsqu'une  transaction 
a  été  conclue  entre  les  syndics  d'une 
faillite  et  un  tiers  se  disant  créancier  de 
la  faillite,  le  jugement  qui  homologue 
celte  transaction,  conformément  à  l'art. 
487  du  Code  de  Commerce,  a  tous  les 
caractères  d'une  décision  conlentieuse. 
En  conséquence,  l'action  en  nullité  de 
cette  transaction,  portée  devant  le  Tri- 


t'Ai 

buBsl  qui  a  liomalogDii 
est  irrecevable  lorsque  celle  action  ne 
revêt  pas  la  foim«  d'une  des  voies  de 
recours  autorisées  par  le  Code  de  Pro- 
cédure civile. 

(Stique  c.  syndic  Hollard  et  0>).  — 
Nancy,  28  décembre  1886.         U.    21 

9.  —  Créanciers  priviligiét.  — 
Garçon  de  café.  —  Hoture  du  privilège, 

—  Ouvrier.  —  Le  garçon  de  café,  mËme 
nourri  par  son  patron,  n'est  pas  nn 
domestique  ou  servitour  daus  1c  sen$  de 
l'ai't.  2101,  §  4  du  Code  civil  et  ne  peut 
réclamer  le  privilège  diabli  par  cet  article 
au  profit  des  gens  de  service  ;  il  doit 
élre  considéré  comme  ouvrier  travaillant 
k  l'eiiploitation  de  l'industiic  du  Tailli 
et,  comme  tel,  il  n'est  privilégié  que 
pour  le  salaire  du  mois  qui  a  précédé  la 
déclaration  de  (aillito. 

(Legouriérecc.  syndic  Boucher-Collin). 

—  Nantes,  24  décembre  1887.    1.     429 

10.  —  Privilège  du  baiiUur.  — 
Annie  courante.  ~  Acceisoirei  du  bail. 

—  Imposilion  des  perles  et  fenêtres.  — 
Surpritne  d'asëurance  ù  raison  de  l'in- 
dutlrie  du  locataire.  -~  Créance  chiro- 
graphnire.  —  En  cas  de  faillite  dn  loca- 
taire et  de  résiliation  do  bail,  le  proprié- 
taire a  privilège  pour  les  deux  dernières 
années  de  location  échues  et  pour  l'an- 

L'aonée  courante  commence  k  IB  date 
anniversaire  de  celle  il  laquelle  a  com- 
mencé le  bail. 


t'Ai 


29 


te  propriétaire  a  également  privilège 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
bail,  et,  notamment,  pour  le  reuibourse- 
Dienl  des  impositions  des  porles  et  Tené- 
très,  si  le  locataire  s'était  obligé  â  les 
payer  ;  mais  non  pour  le  rembourse- 
ment de  la  surprime  d'assurance  qu'il  a 
dû  payer  par  suile  de  l'installation,  par 
le  locataire,  d'une  machine  a  vapeur 
dans  les  lieui  loués.  Le  propriétaire  est, 
de  ce  chef,  crésnûer  chirographaire 
seulement. 

[Riom  c.  syndic  Barrion).  ~  Nantes, 
6  novembre  lisse.  I.     131 

11.  —  Privilège.  —  Compétence.  — 
Instance  introduite  devant  le  Tribunal 
de  Commerce.  —  Distribution  par  co«~ 
tribution  ouverte  au  Tribunal  civil.  — 
Le  Tribunal  de  Commerce  est  conipé- 
teut  pour  connaître  des  questions  de 
privilège  en  matière  de  faillite.  Par  suite, 
le  syndic  assigné  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  pour  \oir  admettre  une  créance 
par  privilège  ne  peut  demander  le  renvoi 
de  la  cause  devant  le  Tribunal  civil  en 
se  fotidanl  sur  ce  qu'une  distiibulii>a 
par  conlribnlion  y  est  ouverte  sur  des 
valeurs  mobilières  dépendant  de  la 
falllile  et  qu'il  importe  que  tous  les 
créanciers  y  fassent  régler  leurs  droits. 

(Puget,  Roy  et  Oie  c.  syndic  Sinan 
père).   —    Nantes,    11    juin    1887. 

I.     402 

V.    Compte.  —   Douanes.  —    Effets 
Femme  niariéet  ~ 
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Magasins  généraux.  -^  Nantissement.  — - 
Société . 

FAUTE.  —  V.  Abordage.  —  Assu- 
rances maritimes.  —  Capitaine.  —  Com- 
mis-voyageur. —  Gens  de  mer.  — 
Remorquage.  —  Responsabilité.  —  So- 
ciété. —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

FEMME  MARIÉE.  —  1 .  —  Hypothèque 
iégale,  —  Mari  commerçant,  —  Cessa- 
tion de  paiements.  —  Faillite  non  dé- 
clarée.  —  La  règle  de  l'art.  563  du 
Code  de  Commerce,  qui,  en  cas  de  fail- 
lite du  mari  commerçant ,  restreint 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  aux 
biens  dont  le  mari  était  propriétaire  au 
moment  du  mariage,  ou  qui  lui  sont 
advenus  dans  la  suite  par  succession  ou 
donation,  s'applique  d'une  manière  abso- 
lue aux  femmes  de  commerçants,  alors 
même  que  ceux-ci  n'auraient  pas  été 
déclarés  eu  faillite  par  jugement. 

(Ordre  Vernier-Buguet).  —  Lyon,  4 
août  1887.  IL     56 

2,  —  Société  entre  mari  et  femme,  •— 
milité,  —  V.  Société,  no  2. 

3.  —  Marchande  publique.  —  Com- 
merce séparé.  —  Faillite.  —  V.  Fail- 
lite, no  3. 

V.  Assurance  sur  la  vie.  —  Cona- 
merçant. 

FIN    DE    NON-RECEVOIR.   —    V. 

Abordage.  —  Exception. 


FONDS  DE  COMMERCE.  -  V.  Acte 
de  commerce.  —  Vente. 

FORFAIT.  —  V.  Navire. 

FORTUNE   DE  MER.   —   V.  Contrat 
à  la  grosse. 

FOURNISSEUR.  —    V.  Navire.  — 

Usage. 

FRAUDE.   —    V.   Compte.   —   So- 
ciété. 

FRET.  —   V.  Affrètement.   —  G^ns 
de  mer. 

G 

GABARE.  -*  V.  Affrètement. 
GAGE.  —  V.  Nantissement. 


GAGES   DÉQUIPAGE.    —    V. 

de  mer.  —  Navire. 


Gens 


GAGES  DU  CAPITAINE.  —  V.  Capi- 
tainc.  —  Navire. 

GARANTIE.     —    V.    Abordage.    — 
Compétence.  —  Vente. 

GARÇON  DE  CAFÉ.  -  V.  Faillite. 

GENS  DE  MER.  —  1.  —  Fraie  de 
rapatriement.  —  Loi  du  \1  août  1885. 
—  Décret  du  7  août  1860  —  Abro- 
gation. —  Les  mots  «  frais  de  rapa- 
triement »  employés  dans  l'art.  258  du 
Code  de  Commerce  modifié  par  la  loi 
du  12  août  1885,  comprennent  non  seu- 
lement les  frais  de  retour  des  marins 
d'un  port  étranger  dans  un  port  français, 
mais  encore  toutes  les  autres   charges 
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)EU  DR  BOURSE.  -  Exception  de 
jen.  —  Klfeti  de   commerce.  —  Tien 

porteur.  —  Le  siiuscriplear  d'un  billet 
qai  a  pour  cause  réelle  an  jeox  de  bourse 
ne  peut  pas  opposer  l'exception  de  jeu 
an  tiers  porteoi'  de  boune  foi  dadil 
billet. 

(Choismel  c,  Blot).  —  Reiiaes,  39 
décembre  IS86.  I.     4S 

JOUR  FÉRIÉ.  -  V.  Abordage. 

JOURS  DE  PLANCHE.  -  V.  Naiiga- 
lion  fluviale. 

JUGEMENT.  —  I.  —  talerprétation. 
—  Appel.  —  Jugement  confirmé  par 
adoption  de  motif».  ~  I.'iiiterprélatioa 
des  jugements  appartient  excinsivenient 
aui  Tribunaux  <(ai  les  ont  remlus. 

En  conséquence,  c'est  ï  la  Cour  qu'il 
appartient  d'interpréter  le  jugement 
Tribunal  île  Commerce  qu'elle  s'est 
proprié  en  le  conlirniant  purement  et 
simplement  par  ailoption  de  motifs. 

(Compagnie   générale   iransallantiquc 

c.  Grignon).-  Rennes,  1*r juillet  ISSS. 

1.     65 

2.  —  Jugement  étranger.  —  Exécu- 
tion en  France.  —  Compétence.  —  L«! 
Tribunaux  de  Commerce  n'ont  pas  com- 
pétence pour  déclarer  eiécutojrc  ei 
France  un  jugement  rendu  par  on  Tri- 
bunal étranger. 

(Harry  Tillj  c.  Raffinerie  de  Chante- 


-  Nantes,  26  fémer 
I.     204 


nay  et  autres). 
1887. 

V.  Faillite. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  De- 
maade  primitive.  —  Modifleation.  — 
Lu  demandeur  ne  peut  modiSer  et  accroî- 
tre le  montant  de  sa  demande  originaire, 

défendeur  laissant  défaut  et   la   de- 
mande nouvelle  n'étant  pas  portée  ù  sa 
lissance  par  la  notification  d'un  acte 
spécial. 

(I,c  Déliou  c.  dame  Bourdnnnay  du 
Clésio  et  syndic  Bourdonnay  du  Clésio). 
-  Rf'nnes,  18  décembre  I88(i.    I.     342 


LETTRE  DE  CHANCE.   —  V.  Com- 
pétence. -~  Effets  de  commerce. 
LETTRE    MISSIVE.    -   V.   Compé- 

LIEU  DE  LIVRAISON.  —  V.  Com- 
pétence. 

LIEU  DE  PAIEMENT.  -  V.  Aïrfcle- 
ment.  —  Compétence. 

LIEU  DE  PROMESSE.  -   V.  Compé- 

LIQUIDATION.  —  V.  Société. 

LITJSPENDANCE.  -  V.  Exception. 

LIVRAISON.  —  V.  Compétence.  — 
Vente. 

LIVRAISON  FRANCO.  -  V.  Chemin 
de  fer.  —  Compétence. 


LIVRES  DB  COHHERCE.  -  V.  Corn-        (Johnsoo    c.    Cordiei 
mis  intéressé.  —  Preuve.  —  Société.        7  avril  18S6. 

LOUAGE  DE  CHOSES.  —  V.  Faillite. 
~-  Nantissement.  ~  NavigatîoD  fluviale. 
—  Usage.  —  Vente. 


LOUAGE  DE  SERVICES,  D'OUVRA- 
GE ET  D'INDUSTRIE.  —  1.  —  Congé- 
diement. —  Employé.  —  Vtage.  —  In- 
demnité. —  Pouvoir  d'appréciation  des 
Tribunaux.  —  Le  contrai  de  louage  d'ou- 
vrage dont  la  durée  est  indéterminée  est 
révocable  par  la  volonté  de  l'une  des 
parties,  et  il  n'est  dû  aucune  indemnité 
.si  le  congédiement  a  eu  lien  dans  les 
délais  d'usage.  Hais  il  est  loisible  aux 
Tribunaux  d'allouer  une  indemnité  ù 
l'eniployé  congédié  en  tenant  compte  des 
circonstances  dans  lesquelles  le  contrat 
s'est  fermé,  de  la  position  occupée  par 
l'employé,  des  motifs  du  renvoi  et  du 
préjudice  qu'il  en  éprouve. 

(Gouraud  et  fils  c.  Juqnin).  —  Ren- 
nes, 24  novembre  1885.  1.    30 

2.  —  Contre-maître.  —  Surveillant 
de  machines.  —  Brusque  eongédiemeat, 
—  Indemnité.  —  Quolilê.  —  Le  patron 
ne  peut,  en  cas  de  brusque  congédiement, 
se  contenter  d'allouer  une  indemnité 
d'un  mois  d'uppoiiitcnients  i  celui  qui 
n'est  pas  un  simple  contre -maître,  mais 
quij  pourvu  d'une  inslraction  spéciale, 
est  chargé  danâ  l'usine  de  ce  qui  couccrnc 
le  montage,  l'ajustage  et  l'eatrelien  dei 
machines. 


UAGASms    GÉNÉRAUX.  —    1.     — 

Magatinier.  —  Responsatilitê.  ~  Man- 
quants. —  Faute.  —  Négligence.  — 
Preuve.  —  Retrait  partiel  de  marchan- 
dises warrantées.  —  Usage.  —  Forma- 
lités. —  Manquants.  —  Remplacement 
de  marchandises  warrantées  par  des 
marchandises  libres  appartenant  au 
même  dépositaire.  —  Le  magasinier 
général  est  reapousable  des  marchan- 
dises déposées  dans  ses  magasins;  il 
doit  les  remettre  intactes  entre  les 
mains  du  déposant  on  de  ses  ayants- 
cause,  sans  pouvoir  invoquer  de  préten- 
dus agissements  irrégniiers  de  la  part 
du  porteur  des  warrants  ou  du  proprié- 
taire des  marchandises.  C'est  au  maga- 
sinier qu'il  incombe  de  jusIiCer,  non 
seulement  les  faits  qui  ont  entraîné 
fortuitement  la  perle  ou  la  détérioration 
des  marchandises,  mais  encore  de  prou- 
ver qu'il  n'j  a  eu  de  sa  part  ni  impru- 
dence, ni  incurie,  ni  complaisance. 

Le  magasinier  général  ne  doit  laisser 
sortir  les  marchandises  déposées  chez 
lui  <jae  contre  remise  des  titres  qui  les 
représentent  et  il  répond  de  toute  sortie 
effectuée  sans  ordre  régulier. 

Si  la  loi  garde  le  silence  sur  le  retrait 
partiel  des  marchandises  warrantées,  il 
est  admis  dans  les  usages  du  commerce 
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MINEUR.  —  V.  Commerçant. 

MISE  EN  DEMEURE.  —   V.  Naviga- 
tion fluviale.  —  Obligation.  —  Vente. 

MONOPOLE.  —  V.  Obligation. 


N 


NANTISSEMENT.  —  1.  —  Gage 
commerciaL  —  Caractères,  —  On  doit 
considérer  comme  commercial  le  nantis- 
sement de  titres  au  porteur  fait  par  une 
personne  qui  se  dit  commerçante,  qui  a 
déjà  pris  celte  qualité  près  du  même 
prêteur  et  dont  ce  dernier  n'a  aucun 
motif  de  suspecter  la  sincérité. 

(Du  Raquet  c.  Crédit  lyonnais ^  Baron 
et  syndic  de  la  faillite  de  la  Caisse  de 
VOaest).  —  Rennes,  1er  décembre  1887. 

I.    394 

2.  —  Gage  civil,  —  Àbm  de  con- 
fiance, —  Titres  au  porteur,  —  Omis- 
sion des  formalités  des  art,  !2074  et 
2075  du  Code  civil,  —  Revendication 
du  véritable  propriétaire,  —  Créancier 
gagiste.  —  Bonne  foi,  —  Juste  titre.  — 
Application  de  Vart.  2279  du  Code 
civil,  —  Le  créancier  gagiste  qui,  de 
bonne  foi,  a  reçu  en  nantissement  a  non 
domino  des  titres  au  porteur,  peut  oppo- 
ser à  Faction  en  revendication  du  véri- 
table propriétaire  la  maxime  :  «  En  fait 
de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  » 
alors  même  que,  le  nantissement  étant 
civil,  les  formalités  des  art.  2074  et 
2075  du  Gode  civil  n'ont  pas  été  rem- 


plies ;  ces  formalités  n'étant  exigées  par 
la  loi  que  dans  les  rapports  du  créan- 
cier gagiste  et  des  tiers,  leur  omission 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ledit 
créancier  puise  dans  son  contrat  le  juste 
titre  que  Tart.  2279  du  Code  civil  lui 
permet  d'opposer  au  véritable  proprié- 
taire dont,  vis-à-vis  de  lui,  la  situation 
est  celle  de  celui  qui,  abusivement,  a 
consenti  le  gage. 
(Même  décision.) 

3.  —  Mise  en  possession  du  gage.  — 
Clefs  du  magasin  où  se  trouve  le  gage 
remises  au  propriétaire  des  lieux  loués 
au  débiteur.  —  Possession  équivoque, 
—  Il  importe,  pour  la  validité  du  privi- 
lège du  créancier  gagiste,  non  pas  seule- 
ment que  le  débiteur  se  dessaisisse  de 
Tobjet  donné  en  gage,  mais  que  cet 
objet  soit  mis  en  la  possession  du 
créancier  ou  d'un  tiers  convenu,  et  que 
cette  possession  soit  notoire,  non  équi- 
voque et  certaine  aux  yeux  de  tous. 

Spécialement,  on  ne  peut  considérer 
comme  telle  la  possession  de  la  clef  des 
magasins  où  se  trouvent  les  objets 
donnés  en  gage,  par  un  tiers  qui  est 
propriétaire  et  bailleur  de  ces  magasins 
loués  au  débiteur. 

(Le  Déliou  c.  syndic  Froclien).  — 
Rennes,  25  février  1886.  I.    199 

4.  —  Mise  en  gage  de  la  chose  d*au^ 
trui,  —  Droits  du  véritable  propriétaire. 
~>-  Le  créancier  qui  reçoit  en  gage  des 
marchandises  qu'il  apprend  n'être  pas  la 
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3.  —  Voitures  publiques.  —  Impôt 
du  dixième.  —  Navigation  extérieure 
et  maritime,  —  L'impôt  du  dixième  des 
prix  des  places,  auquel  sont  soumis  les 
entrepreneurs  de  transport  de  voyageurs 
par  eau,  comme  les  entrepreneurs  de 
transport  par  terre,  est  dû  aussi  bien 
pour  les  transports  qui  s'exécutent  sur 
des  eaux  maritimes,  que  pour  ceux  qui 
s'e.xécutent  sur  des  eaux  purement  flu- 
viales, par  cela  seul  qu'ils  ont  lieu  d'une 
ville  à  une  autre  en  dedans  du  terri- 
toire soumis  à  la  loi  française. 

(Contributions  indirectes  c.  Compa- 
gnie de  navigation  de  la  Basse-Loire).  — 
Cass.,  Il  février  1887.  L     126 

V.  Domaine  public. 

NAVIRE.  —  1.  —  Navigation  aux 
5/8.  —  Prime  à  la  navigation,  —  Ar- 
mateur. —  Capitaine.  —  Lorsque  la 
navigation  se  fait  aux  5/8,  la  prime  à  la 
navigation  créée  par  la  loi  du  29  juillet 
1881  ne  profite  qu'à  l'armateur  du  navire 
et  non  au  capitaine. 

(Cardinal  et  autres  c.  Desbois).  — 
Nantes,  23  août  1887.  I.     371 

2.  —  Bâtiment  de  mer.  —  Caractère. 
—  La  question  de  savoir  si  un  navire 
doit  être  considéré  comme  bâtiment  de 
mer  ou  bâtiment  de  rivière,  et  si,  par 
suite,  les  dispositions  des  art.  100  et 
suivants  établissant  des  privilèges  avec 
droit  de  suite  sur  les  navires  ou  antres 
Mtiments  de  mer  lui  sont  ou  non  appli- 
cables, doit  se  résoudre  d'après  la  des- 


tination du  navire  au  moment  de  la  cons- 
truction. 

(Bossard  et  fils  c.  Fichet  et  Ci«).  — 
Rennes,  18  février  1887.  L     165 

3.  —  Privilège.  —  Construction  à 
forfait.  —  Fournisseurs.  —  Le  privilège 
sur  le  navire,  accordé  par  le  §  8  de 
Tart.  191  du  Code  de  Commerce,  pour 
les  fournitures,  travaux,  main-d'œuvre, 
etc.,  subsiste  au  profit  des  créanciers, 
tant  que  le  navire  n'a  pas  fait  un  voyage 
en  mer,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer si  la  construction  a  eu  lieu  à  forfait 
ou  ù  l'éconortiie. 

La  construction  à  forfait  d'un  navire 
constitue  une  vente  à  livrer  ;  en  consé- 
quence, les  fournisseurs  qui  sont  privi- 
légiés dans  les  termes  des  art  191  et 
192  du  Code  de  Commerce,  ayant  un 
droit  de  suite,  peuvent  exercer  leur  pri- 
vilège quand  le  navire,  ayant  été  livré  à 
Tacquéreur,  n'a  pas  encore  fait  de  voyage 
en  mer. 

(Même  décision.) 

4.  —  Privilège.  —  Construction  à 
forfait.  —  Fournisseur.  —  Le  forgeron 
qui  a  fourni  à  l'entrepreneur  à  forfait 
d'un  navire  pour  le  compte  d'un  tiers, 
les  fers  nécessaires  à  la  construction, 
n'a  pas  privilège  sur  le  navire  livré,  alors 
qu'au  moment  des  fournitures,  le  forge- 
ron savait  que  le  navire  était  construit 
à  forfait  pour  le  compte  du  tiers,  et  qu'à 
l'époque  â  laquelle  il  a  exercé  son  ac- 
tion contre  le  tiers,  il  avait  connaissance 
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de  la   libératiûu  de  ceiai-ci  vis-à-vis 
rentrepreuear. 

Le  forgeron  qui,  jusqu'au  complet 
paiement  des  sommes  dues  par  le  tiers 
an  constmclear  k  forfait,  aurait  pu,  en 
vertu  de  Tart.  1798  du  Gode  civil,  exer- 
cer contre  le  propriétaire  du  navire  une 
action  en  paiement  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qu'il  pouvait  encore  devoir 
à  Tentrepreneur,  doit  s'imputer  à  lui- 
même  les  conséquences  de  son  inaction. 

(Huyssen  c.  Gombert-Lavallée).  — 
Douai,  11  décembre  1886.  II.    13 

5.  — Privilège,  —  Frais  de  sauvetage, 
—  Droits  de  pilotage.  —  Etendue  du 
privilège  de  Véquipage  pour  loyers  et 
salaires.  —  Subrogation  au  privilège  du 
capitaine,  —  Les  frais  de  sauvetage  sont 
privilégiés,  en  vertu  de  Part.  191  du 
Gode  de  Commerce. 

Il  en  est  de  même  des  droits  de  pilo- 
tage, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
si  ces  droits  ont  été  acquittés  antérieu- 
rement ou  non  au  prêt  à  la  grosse,  le 
prêteur  ayant  pu  et  dû  se  renseigner  sur 
le  point  de  savoir  s'ils  avaient  été  ac- 
quittés. 

L'équipage  a  privilège  non  seulement 
pour  ses  loyers  et  salaires,  mais  encore 
pour  ses  vivres  et  sa  subsistance,  dont 
les  dépenses  et  la  nécessité  se  rattachent 
essentiellement  au  louage  de  services 
maritime  qu'il  a  contracté. 

Si  le  capitaine  est  privilégié  comme 
Téquipage  pour  ses  salaires  et  loyers, 


il  peut  renoncer  à  ce  privilège  et  faire 
abandon  au  prêteur  à  la  grosse  de  la 
situation  de  faveur  que  la  loi  lui  attri- 
bue. 

(Yiaud  c.  Nicolas).  —  Rennes,  13 
novembre  1886.  L    100 

6.  —  Intéressés,  —  Majorité,  — 
Propriétaires  de  parts  d'intérêts  non 
portés  à  l'acte  de  francisation.  —  Les 
intéressés  dans  la  propriété  d'un  navire 
qui  ne  figurent  ni  sur  l'acte  de  vente, 
ni  sur  l'acte  de  francisation,  et  qui  ne 
sont  fondés,  par  conventions  particu- 
lières, que  dans  la  part  de  l'un  des  pro- 
priétaires apparents,  ne  peuvent  compter 
pour  former  la  majorité  dont  l'avis  doit 
être  suivi  pour  tout  .ce  qui  concerne  les 
intérêts  communs  des  propriétaires  da 
navire. 

(Lefloch  c.  Alavoine).  —  Nantes,  30 
novembre  1887.  I.    423 

7.  — ^  Indivision.  —  Créancier  chiro- 
graphaire  d'un  propriétaire,  —  Part 
non  supérieure  à  la  moitié.  —  SaisU 
totale.  —  Nullité  —  Le  créancier  per- 
sonnel et  cbirographaire  d'un  des  copro- 
priétaires indivis  d'un  navire  ne  peot 
faire  saisir  ce  navire  et  provoquer  la 
vente  en  totalité  en  présence  des  autres 
copropriétaires  qu'autant  que  la  part  de 
propriété  du  débiteur  saisi,  dans  ledit 
navire,  excède  la  moitié  de  rintérét 
total. 

(Lair  c.  Plessis).  —  Amiens,  21  juil- 
let 1887.  U.   62 
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8.  —  Intérêt  de  navire.  —  Copro- 
priété. —  Succession.  —  Licitation,  — 
Lorsqu'une  succession  comprend  dans 
son  actif  un  intérêt  de  navire,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  la  licitation  de  cet  intérêt 
qui  ne  constitue  ni  une  créance  se  divi- 
sant de  plein  droit  entre  cohéritiers,  ni 
une  valeur  dont  chacun  peut  demander 
sa  part  en  nature  en  vertu  de  Fart.  826 
du  Gode  civil,  inapplicable  en  cette  ma- 
tière. 

(Devèze  c.  héritiers  Baratoux  et  capi- 
taine Bourcier).^ —  Trib.  civ,,  Nantes, 
23  décembre  1886.  I.     120 

V.  Abordage.  —  Affrètement.  —  As- 
surances maritimes.  — Avaries.  —  Gens 
de  mer.  —  Remorquage. 

NOM.  —  V.  Concurrence.  —  Enseigne. 

NON  COMMERÇANT.  —  V.  Acte  de 
commerce.  —  Appel.  —  Effets  de  com- 
merce. 

NOVATION.  —  V.  Compétence. 

NULLITÉ.  —  V.  Affrètement.  —  As- 
surances terrestres.  —  Courtier  mari- 
time. —  Effets  de  commerce.  —  Exploit. 
—  Faillite.  —  Société.  —  Vente. 


OBLIGATAIRE.  —  V.  Société. 

OBLIGATION.  —  1.  —  Convention. 
--  Condition  résolutoire.  —  Agence 
pour  le  placement  de  tnarchandises.  — 
Monopole  dans  ua^  contrée  dé^i^rmjifiée. 


—  diminution  dans  les  affaires.  — 
Révocation  de  l'agent.  —  L^aigent  qui  a 
le  monopole  pour  placer  un  produit 
dans  une  contrée  déterminée  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  que  ce  monopole 
lui  est  retiré  quand  la  convention 
réservait  au  maître  de  l'affaire  le  droit 
de  se  délier  de  son  engagement  si, 
pour  une  cause  quelconque,  Tagent 
venait  k  négliger  la  vente  des  marchan- 
dises, alors  qu'il  est  constant  et  avoué 
par  l'agent  qu'il  ne  peut  plus  placer  on 
produit  qui  est  délaissé. 

(Braillard  c.  Thébaud-Porteau).  — 
Nantes,  30  juillet  1887.  I.    406 

2.  — -  Clause  pénale.  —  Réduction.  — 
Retard.  —  La  faculté  accordée  aux  juges 
par  Part.  1231  du  Code  civil  de  modifier 
la  clause  pénale  si  Tobligation  principale 
a  été  en  partie  exécutée,  ne  peut  trouver 
place  au  cas  où  cette  clause  pénale  a 
été  stipulée  pour  simple  retard. 

Mais  la  clause  pénale  édictée  pour 
retard  dans  la  livraison  de  travaux  perd 
son  effet  absolu  et  ne  peut  être  rigou- 
reusement appliquée  si,  au  cours  de  ces 
travaux,  il  a  été  exécuté  de  nouveaux 
ouvrages  convenus  entre  parties  depuis 
l'obligation  originaire  et  dont  Paccom- 
plissement  a  forcément  entraîné  pour 
Tachèvement  complet  un  laps  de  temps 
plus  étendu  que  celui  qui  avait  été  prévu 
pour  des  circonstances  qui  ne  sont  plus 
les  mêmes. 

(CoUin  c.  Mallet).  —  IVennes,  19 
janvier  1886.  )..    t93 


PRO  TAi 

PHÉSOMPTION.  -  V.  Avaries. 
PRÊT  A  LA  GROSSE.  —  V.  CoQtrat 
ï  la  grasse. 

PREUVE.  —  Aveu.  —  IitdiviimiiU. 
—  Serment.  —  Faite  prouvés  par  les 
ioeumenti  de  la  cause  iadépeudantmenl 


de  l'ai 


u  rie 


la  partie  n'est  pas  indivisible  lorsque 
les  faits  tar  lesquels  il  porte  peuvent 
âtre  établi;  indépendamment  de  cet 
aveo. 

Il  en  est  de  mime  du  serment,  et 
il  n'j  a  pas  lieo  de  le  déférer  ï  nne 
partie  quand  le  Tait  i  |>routei'  se  trouve 
établi  dans  l«s  documents  servis  au 
débat,  notamment  dans  des  livres  de 


(Figat  et  Ci»  c.  Patissou).  —  Nantes, 
12  janvier  1887.  I.     210 

V,  Affrêientcnt,  —  Avaries.  —  Capi- 
taine. ~  Commerçant.  —  Commis  inté- 
ressé. —  Compétence.  —  Magasins 
généraui. 

PRIME  A  LA  NAVIGATION.    —    V. 

PRIVILÈGE.  -  V.  Douanes.  — 
Faillite.  —  Magasins  généraux.  — 
Nantissement.  —  Navire. 

PRIX,  —  V.  Vente. 

PROPRIÉTÉ.  —  V.  Enseigne.  — 
Nantissement. 

PROPRIÉTAIRE.  —  V,  Nanti  ssemenl. 
—  Navigation  Qaviale.  —  Navire. 


PROTÊT.  -   V.  Faillite.  —  Obliga- 

PROTESTATION.    -    V.    Abordage. 
—  Capitaine.  —  Compétence. 


QUASI-DÉLIT.-  V.  Compétence. - 

Société. 


RAPATRIEMENT.    -    V.    Cens  de 

RAPPORT.  —  V,  Société. 

RATIFICATION.  -  V.  Coraniiâ-voïa- 
geur.  —  Compétence. 

RELACHE.  —  V.  Avaries. 

REMORQUAGE.  -  Perle  du  navire 
remorqué.  —  Responinbilité.  —  Le 
capitaine  d'un  remorqueur  est  respon- 
sable de  la  perte  du  navire  remorqué, 
quanil  cette  perte  a  été  oecasionnée  par 
son  imprudence  et  l'inobservation  des 
rÈglemenls.  Le  propriétaire  du  remor- 
queur doit  répondre  des  faits  de  son 
préposé. 

Il  y  a  faute  et  inobservation  des  règle- 
ments de  la  part  du  capitaine  remor- 
<]ueur,  quand  il  entraîne  le  navire 
remorqué  sur  une  passe  ilangerense, 
alors  qu'il  connaît  le  tirant  d'eau  de  ce 
navire  et,  lorsque  les  signaux  du  pilote 
major  lui  indiquaient  qu'il  n';  avait  pas 
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assez  d*eaapoor  franchir  la  passe,  il  n'a 
pas  obéi  à  ses  injonctions. 

La  responsabilité  du  capitaine  da 
navire  remorqueur  ne  saurait  être  par- 
tagée par  le  capitaine  remorqué,  sous 
prétexte  que  c'est  à  ce  dernier  qu  il 
incombe  de  donner  la  route,  et  que  le 
pilote  pratique  qui  dirigeait  le  navire 
remorqué  Ta  quitté  avant  qu  il  fût  arrivé 
à  la  passe  dangereuse,  s'il  est  constaté, 
en  fait,  que  le  pilote  et  le  capitaine,  en 
agissant  ainsi,  n'ont  fait  qu'obéir  aux 
ordres  du  capitaine  du  remorqueur  et  aux 
usages  de  la  localité. 

(Larré  et  Chambre  de  Commerce  de 
Bayonne  c.  assureurs  de  la  NiMva- 
Amelia-Celestina) ,  —  Cassation,  1Z 
juin  1887.  1.     30 

RÉPÉTITION.  —  V.  Courtier  mari- 
time. 

RÉSOLUTION.  —  V.  Exception.  — 
Obligation.  —  Vente. 

RESPONSABILITÉ.— Renxei^nemenlf 
commerciaux,  —  légèreté  ou  mauvaise 
foi,  —  Celui  qui  donne  des  renseigne 
menls  sur  le  crédit  d'un  commerçant 
n'engage  sa  responsabilité  que  s'il  agit 
de  mauvaise  foi  ou  avec  une  imprudence 
coupable. 

(Desailly  c.  Herbelin  et  Maufra).  — 
Nantes,  21  août  1886.  I.     66 

y.  Assurances  maritimes.  —  Capi- 
taine. —  Magasins  généraux.  —  Société. 
—  Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 


RETARD.  —  V.  Navigation  fiaviale. 
~  Obligation. 

RÉTICENCE.  —  V.  Assurances  ter- 
restres. 

RETIREMENT.  —  V.  Vente. 

REVISION.  —  V,  Compte.  —  Compte 
courant. 

RÉVOCATION.   —  V.  Capitaine.  — 
Louage  de  services. 

RISQUES.  —    V.    Assurances    ter- 
restres. —  Contrat  à  la  grosse.  —  Vente. 

ROLE  D'ÉQUIPAGE.  —  V.  Gens  de 
mer. 


S 


SAINT-NAZAIRË.  —  V.  Affrètement. 
SAISIE.  —  V.  Navire. 

SAISIE-ARRÊT.  -  1.  —  Validité. 
—  Compétence,  —  Les  Tribunaux  de 
Commerce  sontincon>pétents  pour  valider 
des  saisies-arrêts. 

(Harry  Tilly  c.  Raffineries  de  Chaa- 
tenay  et  autres).  —  Nantes,  26  février 
1887.  L     204 

2.  —  Demande  en  validité  et  en  main- 
levée. —  Question  de  fond.  —  Compé- 
tence. —  Les  Tribunaux  de  Com- 
merce sont  incompétents  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  validité  ou  en 
main-levée  de  saisies-arrêts,  lors  même 
que  la  saisie  est  critiquée  en  la  forme  ; 
cette  rèi^lte  s  applique  égaWmexit  %a  cas 
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où  le  débat  porte  sur  des  questions  de 
fond. 

(Capitaine  Gillard  c.  Jasseaame).  — 
Nantes,  1er  septembre  1886.        I.    78 

y.  Assurances  sur  la  vie. 

SAUVETAGE.  —  V.  Navire. 

SÉQUESTRE.  —  V.  Dép6l.  —  Maga- 
sins généraux. 

SERMENT.  —  V.  Preuve. 
SIÈGE  SOCIAL.  -  y.  Exploit. 

SOCIÉTÉ.  —  1.  —  Chemins  de  fer. 
—  Cession  du  réseau  à  VEtat.  —  Mise 
en  liquidation.  —  Statuts,  —  Droits  des 
obligataires,  —  Une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  mise  en  liquidation  ainsi 
qu'elle  y  était  autorisée  par  ses  statuts, 
après  avoir  obtenu  de  TEtat  le  rachat 
de  sa  concession,  ne  peut  être  tenue  de 
rembourser  ses  obligataires  au  moyen 
de  tirages  annuels,  le  mécanisme  et  la 
durée  de  ces  opérations  supposant  comme 
condition  nécessaire  Texislence  d'une 
société  qui  fonctionne  normalement  et  se 
trouvant  incompatible  avec  Fétat  de 
liquidation,  lequel  est  essentiellement 
temporaire. 

Les  porteurs  d'obligations  ont  seule- 
ment le  droit,  suivant  les  circonstances, 
de  demander  la  déchéance  du  terme  ou 
la  résolution  du  contrat  avec  dommages- 
intérêts. 

(Liquidateur  des  chemins  de  fer  nan- 
tais c.  Simon  et  autres).  —  Cassation, 
2  février  1887.  1.    43 


2.  —  Femme  séparée  de  biens.  — 
Société  entre  elle  et  son  mari,  —  Nul- 
lité. —  La  femme,  même  séparée  de 
biens,  ne  peut  valablement  former  une 
société  commerciale  avec  son  mari  :  une 
telle  société  est  frappée  d'une  nullité 
d'ordre  public. 

(Dame  Delapierre  c.  faillite  Liron 
jeune  et  Cie).  —  Cassation,  12  juillet 
1887.  11.     53 

3.  —  Société  en  nom  collectif,  — 
Associé.  —  Créancier  personnel,  — 
Immixtion  dans  la  gérance,  —  Contrôle, 

—  Le  créancier  personnel  d'un  associé 
en  nom  collectif  ne  peut  prétendre  se 
substituer  à  son  débiteur  dans  la  gérance 
de  la  société  et  exercer,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  mandataire,  un  contrôle 
sur  la  direction  des  affaires  sociales. 

(Demoiselle  Cabannes  c.  Lefièvre  fils 
et  Vizzani).  —  Nantes,  27  août  1887. 

I.     H74 

4.  —  Société  en  nom  collectif.  — 
Dissolution,  —  Déconfiture,  —  Associé. 

—  Créancier  personnel,  —  La  disposi- 
tion de  l'art.  1865,  §  4  du  Code  civil, 
qui  autorise  la  dissolution  d'une  société 
en  nom  collectif  à  raison  de  la  faillite 
ou  de  la  déconfiture  d'un  de  ses  mem- 
bres, est  édictée  seulement  dans  1  inté- 
rêt des  Go-associés  de  l'insolvable  et  ne 
peut  être  invoquée  que  par  eux,  à 
l'exclusion  de  l'associé  insolvable  lui- 
même  et  de  ses  créanciers  personnels. 

(Même  décision.) 
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5.  —  Sociéfé  en  nom  collectif.  — 
Faillite.  —  Triinmal  compétent.  — 
Quel  est  le  Tribunal  compétent  poor 
déclarer  la  faillite  d'one  société  en  nom 
collectif  ? 

V.  Faillite,  no  4. 

6.  —  Société  en  commandite  par 
actions.  —  Gérant.  —  Actionnaires.  — 
Responsabilité.  —  Fautes.  —  Mandat 
salarié.  —  Le  gérant  d'une  société  en 
commandite  par  actions  répond,  comme 
tout  mandataire,  non  seulement  de  son 
dol,  mais  aussi  de  ses  fautes,  alors 
surtout  qu'il  reçoit  un  salaire. 

Kn  conséquence,  est  responsable  vis- 
à-vis  des  actionnaires  le  gérant  qui, 
abusant  de  ses  pouvoirs,  engage  témé- 
rairement la  société  dans  les  opérations 
aventureuses  qui  ont  amené  sa  cbutc; 

. . .  .qui,  autorisé  à  faire  des  avances 
en  compte-courant,  ouvre  k  des  clients 
des  crédits  hors  de  proportion  avec  leurs 
ressources  et  élève  progressivement  ces 
crédits  sans  mesure  et  sans  garanties; 

....qui,  pour  dissimuler  au  Conseil 
de  surveillance  Timportance  des  décou- 
verts de  la  société,  recourt  à  des  arti- 
fices d'écritures  ; 

qui  ne  s'arrête  même  pas  devant 

les  injonctions  du  Conseil  de  surveillance 
soupçonnant  enfin  la  vérité  et,  loin  de 
réduire  le  compte  d'un  client  douteux,  le 
laisse  follement  se  doubler. 

(Rolland  c.  Lemonnier  et  membres  du 


Conseil  de  surveillance  du  Comptoir  du 
Finistère).  —  Rennes,  1  août  1886. 

1.     313 

6.  —  Société  en  commandite  par 
actions.  —  Conseil  de  surveillance.  — 
Actionnaires.  —  Responsabilité.  —  Fau- 
tes. —  Mandat  gratuit.  —  Sont  res- 
ponsables solidairement  entre  eux  vis-à- 
vis  des  actionnaires,  à  défaut  du  paiement 
intégral  des  condamnations  prononcées 
contre  le  gérant,  les  membres  du  Conseil 
de  surveillance  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  qui  n'ont  pas  exac- 
tement vérifié,  suivant  la  loi,  les  livres 
et  la  composition  du  portefeuille  ; 

...qui,  confiants  dans  le  gérant, 
ont  approuvé  ses  comptes  sans  les 
contrôler  sérieusement  et,  sur  la  foi  de 
ses  déclarations,  ont  imprudemment 
laissé  distribuer    d'énormes  dividendes  ; 

. .  .qui,  jusqu'à  la  ruine  de  la  société, 
ont  été  assez  peu  vigilants  pour  laisser 
croire  par  leurs  délibérations  à  la  pros- 
périté des  affaires  sociales. 

Leur  bonne  foi,  leur  honorabilité 
personnelle  et  k  gratuité  de  leur  mandat 
ne  sauraient  complètement  excuser  leur 
faute  et  les  mettre  à  l'abri  de  toute 
responsabilité. 

(Même  décision.) 

7.  -—  Société  anonyme  à  capital 
variable.  —  Administrateurs  et  commis- 
saires de  surveillance.  —  Responsabi- 
lité. —  Créanciers  sociaux.  —  Faute. 
Quasi-délit.  —  Mandat.   —  Cause  du 
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préjudice.  —  Gérants^  incapables  ou 
infidèles.  — •  Révocation,  —  Les  admi- 
nistrateurs et  commissaires  d'une  Société 
anonyme  sont  responsables  vis-à-vis 
des  tiers,  et  notamment  vis-à-vis  des 
créanciers  sociaux,  des  fautes  qu'ils 
commettent  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
diverses  fautes  commises,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'accomplissement  des  obligations 
résultant  du  mandat. 

Pour  que  la  responsabilité  des  admi- 
nistrateurs et  commissaires  soit  engagée 
vis-à-vis  des  créanciers  sociaux,  il  faut 
que  la  faute  commise  soit  la  cause  réelle 
et  directe  du  préjudice  subi.  Des  créan- 
ciers ne  peuvent  se  plaindre,  quand  ce 
sont  leurs  propres  imprudences,  la  con- 
fiance excessive  qu'ils  ont  eue  dans  la 
Société  et  les  crédits  exagérés  qu'ils  lui 
ont  consentis  qui  les  constituent  en 
perte. 

Les  administrateurs  d'une  Société 
anonyme  ne  sont  pas  responsables  de 
l'incapacité  ou  même  de  l'infidélité  des 
directeurs  ou  gérants  qu'ils  ont  choisis, 
si  leurs  choix  ont  été  faits  sur  des 
renseignements  méritant  confiance  et 
surtout  s'ils  ont  congédié  les  mandataires 
aussitôt  que  leur  incapacité  ou  leur  infi- 
délité leur  a  été  dévoilée. 

(Lefèvre  c.  administrateurs etcomrois- 
saires  de  la  Société  coopérative  de  con- 
sommation  de  Nantes    et   Ginqualbre, 


liquidateur  du  cette  société).  —  Rennes, 
8  décembre   1887.  L     400 

8.  —    Association  en   participation. 

—  Liquidation.  —  Partage.  —  Faillite. 

—  Attribution  de  marchandises.  — 
Demande  de  rapport.  —  Rejet.  — 
Lorsqu'il  est  constaté  qu'une  société  en 
participation  a  existé  entre  parties,  4es 
effets  de  la  société  sont  opposables  aux 
tiers. 

Le  coparticipant  qui  a  fait  des  avan- 
ces ou  contracté  des  obligations  pour  la 
société  et  qui,  liquidant  avec  son  co- 
associé, a  été  attribué  de  diverses 
valeurs  actives  pour  payer  ses  avances 
ou  les  engagements  pris  dans  l'intérêt  de 
la  société,  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  créancier  ordinaire  et  exposé 
au  rapport  par  application  de  l'art.  446 
du  Gode  de  Commerce. 

En  conséquence,  si  la  liquidation  et 
le  partage  étant  ainsi  opérés  entre  les 
associés,  partage  d'ailleurs  fait  sans 
fraude,  l'un  des  associés  tombe  en 
faillite,  son  syndic  ne  peut  pas  demander 
le  rapport  de  ce  que  l'autre  associé  a 
reçu  à  charge  d'exécuter  des  obligations 
qu'il  a  remplies. 

(Syndic  Ralland  c.  Luneau').  —  Ren- 
nes, 26  octobre  1885.  I.     19 

V.  Commis-voyageur.  —  Compte- 
courant.  —  Conseil  de  prud'hommes.  — 
Exploit.  —  Faillite. 

SOLIDARITÉ.  -  V.  Contrat  à  la 
grosse.  —  Exploit. 
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SPÉCULATION.  —  V.  Acte  de  com- 
merce. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI.  —  Y. 

Assurances  sur  la  vie. 

SUCCESSION.    —    V.    Faillite.    — 
Femme  mariée.  —  Navire. 

SUCCURSALE.  --  Y.  Compte  coa- 
raot.  —  Exploit. 

SUCRES.  —  Surtaxe.  ^Prorogation. 

—  J)éi'het  de  fabrication .  —    Colonies. 

—  Loi  des  13  et  16  juillet  1886,  concer- 
nant les  sucres.  II.    17 

SUITE  (DROIT  DE).  —  Y.  Navire. 

SUPPOSITION  DE  LIEU.  —  Y.  Effets 
de  commerce. 


TERME.  —  Y.  Société.  —  Usage.— 
Yente. 

TIERS.  —  Y.  Commis-vDyagenr.  — 
Faillite.  —  Jeu  de  bourse.  —  Nantisse- 
ment. —  Société. 

TIREUR.  —  Y.  Effets  de  commerce. 

TITRES  AU  PORTEUR.  —  Y.  Nan- 
tissement. 

TRAITE.  —  Y.  Compétence.  — 
Effets  de  commerce.  —  Obligation.  — 
Usage.  —  Yente. 

TRANSACTION.  —  Y.  Faillite. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR 
EAU.  —  Transport  maritime.  —  €on- 


naissement.  -^  Clause  de  non-^responsa- 
bilité.  —  Effets.  —  Faute.  —  Les  con- 
ditions stipulées  aux  connaissements  ne 
sauraient  décharger  les  transporteurs  de 
la  responsabilité  de  leurs  fautes. 

Un  transporteur  commet  une  faute 
lorsqu'il  se  charge  d'un  transport  qu'il 
n'ignore  pas  être  dans  l'impossibilité 
d'effectuer  dans  le  délai  ordinaire,  à 
raison  de  l'encombrement  de  ses  maga- 
sins provenant,  de  ce  que  plusieurs  de 
ses  navires  ont  été  retenus  en  quaran- 
taine. 

(Chauvain  fils  c.  Georges  Leroy  et 
Cie).  —  Nantes,  9  juillet  1887.    I.     361 

Y.  Compétence.  —  Navigation  fluviale. 

TRIBUNAL.  —  Y.  Jugement. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  Ins- 
tallation du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  le  27  janvier    1887.  I.     5 

Y.  Acte  de  commerce.  —  Compétence. 
—  Jugement.  —  Saisie-Arrêt. 


u 


UNION.  -  Y.  Faillite. 

USAGE.  —  1.  —  Conserves  alimen- 
taires. ~  Fabricant  de  boîtes.  -^Emma- 
gasinage dans  les  locaux  de  Vacheteur. 
—  Location.  —  U  est  d'usage  constant 
que  les  fabricants  de  conserves  mettent 
gratuitement  à  la  disposition  de  leurs 
fournisseurs  de  boUes,  dans  les  usines 
qu'ils  exploitent  pour  la  préparation  des 
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sardines,  des  locaux  permettant  aax 
fournisseurs  d'etntnagasioer  les  boites 
vides  qu'ils  doivent  tenir  prêtes  pendant 
Ift  période  de  péebe. 

C'est  au  fabricant  qui  prétend  avoir 
voulu  se  soustraire  à  cet  usage  h  prouver 
qu'il  a  affermé  au  fournisseur  les  locaux 
dont  celui-ci  avait  besoin  pour  emmaga- 
siner les  boites.  Faute  de  faire  cette 
preuve,  le  fabricant  ne  peut  exiger  un 
prix  de  location  de  la  part  du  fournis- 
seur. 

(Jacquier  c.  Barau  et  Firmin  Colas). 
^  Rennes,  21  juillet  1885.  I.     18 

2.  —  Conserves  alimentaires,  — 
Fourniture  de  boites,  —  Paiement.  — 
Délai,  —  Traites,  —  Renouvellement. 
Frais.  —  Il  est  aussi  d'usage  que  les 
fabricants  de  boUes  vendent  leurs  pro- 
duits à  trois  mois  de  leurs  fournitures  ; 
si  donc  les  traites  tirées  par  les  fabri- 
cants pour  être  payées  à  l'échéance  de 
la  dette  sont  renouvelées  pour  les  conve- 
nances de  l'acheteur,  celui-ci  doit  payer 
les  frais  de  renouvellement. 

(Même  décision.) 

V.  Vente,  no  25. 

V.  Affrètement.  —  Obligation.  — 
Remorquage.  -—  Vente. 


VENTE.  —  1.  —  Vérification  delà 
marchandise  vendue.  —  Expertise  sur 
simple  requête.  «^  Nullité.  —  Expertise 


contradictoire.  —  Nullité  couverte.  — 
Une  expertise,  ordonnée  non  par  juge- 
ment, mais  sur  simple  requête  en  vertu 
de  l'art.  106  du  Code  de  Commerce,  est, 
dans  les  rapports  de  vendeur  à  ache- 
teur, dénuée  de  tout  caractère  légal  et 
doit  être  considérée  comme  nulle  et 
inopposable. 

Ainsi  faite,  l'expertise  n'a  que  la  va- 
leur d'un  renseignement,  d'une  attesta- 
tion à  laquelle  peuvent  être  opposées 
d'autres  attestations;  elle  est  insuffisante 
à  faire  preuve  par  elle-même  et  n'a  de 
portée  sérieuse  qu'à  la  double  condition 
d'inspirer  toute  confiance  et  d'être,  en 
outre,  fortifiée  par  les  autres  documents 
ou  circonstances  de  la  cause. 

Toutefois,  la  présence  du  défendeur, 
à  l'expertise  peut  donner  à  cette  exper- 
tise la  portée  d'une  vérification  contra- 
dictoire et  le  rendre  inhabile  à  se  pré- 
valoir des  irrégularités  commises  ;  mais 
c'est  à  la  condition  que  le  défendeur  ou 
son  agent  ait  assisté  à  l'expertise  entière 
et  non  à  partie  seulement  de  ses  opé- 
rations, et  que  l'agent,  s'il  représente  le 
défendeur,  ait  reçu  mandat  formel  de 
suivre  l'expertise. 

(Hailaust  et  Cie  c.  Compagnie  des  bois 
de  Domsjo).  —  Nantes, 22  janvier  1887. 

I.     151 

2.  >—  Vins.  —  Vins  nouveaux.  — 
Risques  de  fermentation.  —  Acheteur. 
—  Lorsque  des  vins  nouveaux  sont 
achetés  à  l'époque  de  la  récolte,  c'est  à 
l'aeheteur  à  subir  les  risques  de  la  fer- 
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cbeteur  qui  n'a  n^clamé,  au  sujet  de 
manquants  prétendus,  qu'après  avoir, 
dans  un  marché  séchetonnant  eu  une 
série  de.  livraisons  payables  à  des  épo- 
ques successives,  reçu  et  accepté  plu- 
sieurs livraisons. 

(Deniei  c.  Harscoét).  —  Kennes,  29 
mars  1886.  1.     2U1 

8.  —  Obligations  du  vendeur,  —  Dé- 
livrance. —  Refus  par  le  vendeur  de 
livrer.  —  Résiliation.  —  Indemnité.  — 
Calcul  de  l'indemnité-  —  Lorsque  le 
vendeur  refuse,  sans  droit,  de  livrer  à 
raclieteur  la  j  marchandise  à  l'époque 
convenue,  ce  dernicrl'peut  demander  la 
résiliation  du  marché  avec  indemnité  cal- 
culée sur  la  différence  existant  entre  le 
prix  de  vente  et  le  conrs  du  momenl  où 
la  marchandise  devait  être  livrée. 

(Vincent  c.  Verger).  —  Nantes,  Il 
mai  1887.  I.     264 

9.  —  Obligations  du  vendeur.  —  Dé- 
livrance. -—  Vente  entre  fabricant  et 
acheteur  pour  revendre.  —  Epoque  de 
livraison.  —  Fixation.  —  Interpréta- 
tion. —  Usage.  —  Lorsque,  dans  un 
marché  passé  entre  un  fabricant  et  un 
petit  marchand  qui  achète  pour  revendre, 
on  s'est  borné  à  convenir  que  les  livrai- 
sons s'effectueraient  pendant  le  conrs 
d'une  période  déterminée,  l'acheteur  est, 
suivant  l'usage,  en  droit  d'exiger  la  livrai- 
son à  sqs  besoins,  c'est-à-dire  au  fur  et 
à  mesure  des  placements  qu'il  fait  lui- 
même.  Le  fabricant  ne  peut,  par  suite. 


lui  imposer  la  répartition  des  livraisons 
par  fractions  égales  sur  la  période  con- 
venue, invoquerait-il  la  situation  embar- 
rassée de  Tachctcur  et  son  désir  de  di- 
minuer son  découvert  vis-à-vis  de  lui. 

(Brruillacc.  Moreau  et  Tbébaut).  — 
Nantes,  30  octobre  1886.  l.     83 

10.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Marchandises  non  confor- 
mes du  marché,  —  Faute  de^V acheteur. 
—  Conserves  alimentaires.  —  Laissé 
pour  compte.  —  Dommages -intérêts.  — 
Le  fait  par  racheleor  de  remettre  tar- 
divement au  vendeur  les  boites  vides  que 
celui-ci  devait  remplir  de  poissons  d'un 
moule  convenu,  n'autorise  pas  le  ven- 
deur à  modifier  de  lui-même  et  sans  en 
prévenir  l'acheteur,  le  type  même  du 
produit  qu'il  avait  pris  l'engagement  de 
livrer  et  à  le  remplacer  par  un  produit 
différent  et  d'une  moindre  valeur.  En 
conséquence,  l'acheteur  est  fondé  à  refu- 
ser la  marchandise  ainsi  livrée  par  le 
vendeur,  mais  il  ne  peut  lui  réclamer  de 
dommages-intérêts. 

(Cabanel  c.  Geay-Deraoulin).  —  Nan- 
tes, 20  novembre  1886.  L     101 

11.  -  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Interdiction  d'exercer  une 
industrie  similaire.  —  Concurrence 
déloyale.  —  Nantes  et  Chantenay.  — 
Celui  qui  vend  son  fonds  de  commerce 
(dans  l'espèce  une  pharmacie)  en  s'in- 
terdisant  d'exercer  un  commerce  similaire 
dans  la  ville  de  Nantes,  ne  contrevient 
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pas  à  son  engagement  en  installant  une 
nouvelle  pharmacie  dans  la  partie  de 
Chantenay  qui  avoisine  Nantes.  On  ne 
peut  même  considérer  comme  constituant 
par  lui-même  et  à  lui  seul  un  acte  de 
concurrence  déloyale  ou  une  contraven- 
tion à  la  convention,  le  fait  d'annoncer 
la  nouvelle  installation  par  des  prospec- 
tus portant  la  mention  :  ce  avenue  Allard, 
Nantes.  » 

(Berthereau  c.  Barbin).  —  Nantes, 
14  août  t886.  I.     40 

12.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vente  de  fonds  de  com- 
merce. —  Industrie  similaire.  ~  Maga- 
sin de  chaussures.  —  Le  vendeur  d'un 
magasin  de  chaussures,  qui  s'interdit 
vis-à-vis  de  son  acheteur  le  droit  d'exer- 
cer un  commerce  similaire,  ne  peut,  sans 
contrevenir  à  son  obligation,  monter  un 
magasin  de  mercerie,  ce  genre  de  com- 
merce comprenant  au  moins  accessoire- 
ment celui  des  chaussures  légères. 

(Epoux  Brelet  c.  demoiselle  Joubaud). 
—  Rennes,  25  octobre  1886.       I.     337 

13.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vice  caché.  —  Acceptation 
sans  réserves.  —  Machine.  —  Certificat 
d'épreuve.  —  Responsabilité  du  cons- 
tructeur. —  Surveillance  d'un  manda^ 
taire  de  V acheteur.  —  La  simple  sur- 
veillance qu'exerce  sur  la  construction 
d'une  machine  un  homme  du  métier,  au 
nom  et  comme  mandataire  de  l'acheteur, 
ne  fait  pas  disparaître  la  responsabilité 


du  constructeur  qui  reste  garant  de  la 
bonne  exécution  du  travail  à  lui  confié. 
Le  constructeur  répond  du  vice  caché, 
nonobstant  l'acceptation  faite  sans  ré- 
serves par  l'acheteur  de  la  machine  cens* 
truite,  alors  môme  qu'un  certificat  d'é- 
preuve établit  que  ladite  machine  a 
satisfait  aux  exigences  du  décret  do  9 
avril  1883. 

L'absence  de  tirants  dans  la  partie 
des  plaques  ttibulaires  d'une  chaudière 
située  entre  les  foyers  et  les  tubes 
constitue  an  vice  caché,  en  ce  sens  que, 
si  l'absence  des  tirants  est  visible,  ce 
n'est  cependant  qu'à  l'usage  que  le  vice 
peut  se  révéler. 

L'action  résultant  des  vices  rédhibi- 
toiros  doit  être  intentée  dans  un  bref 
délai  ;  mais  elle  est  soumise  à  la  nature 
des  vices  et  à  l'usage.  11  y  a  lieu  pour 
la  supputation  du  délai  de  tenir  compte 
de  ce  que  l'objet  vendu .  doit  fournir 
un  bon  fonctionnement  se  continuant 
pendant  plusieurs  années. 

(Bourgouin  et  Légal  c.  Brissonneao 
frère  et  Ci«  et  Paul  et  C»«).  —  Nantes, 
2  avril  1887.  1.    246 

14.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vices  rédhibitoires.  — 
Vente  d'animaux  domestiques.  —  Délai. 
—  Prorogation.  —  Le  délai  de  garantie 
établi  par  la  loi  des  2-6  août  1884, 
en  matière  de  vente  d'animaux  domes- 
tiques, peut  être  prorogé  du  consente- 
ment des  parties. 
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(Charrier  c.  Perrau).  —  Nantes,  2 
JQilletl887.  I.    310 

15.  —  Obligations  du  vendeur.  — - 
Garantie.  —  Vice  caché.  —  Loi  du 
2  août  1884.  —  Espèce  bovine.  — 
Des  contusions  dont  se  trouve  atteint 
on  taureau  constituent  un  vice  caché 
de  la  chose  vendue,  lorsqu'en  leur  état 
et  en  raison  de  Tinstallation  du  marché, 
il  était  matériellement  impossible  à 
Tacheteur  d'en  constater  Texistence 
avant  la  prise  de  possession. 

La  réglementation  nouvelle  édictée 
par  la  loi  du  2  août  1884  ne  s'applique 
pas  à  Tespècc  bovine  qui  reste,  dès 
lors,  soumise  au  droit  commun. 

(Bertct  c.  Pinot  et  Valarché).  — 
Trib.  Com.  Seine,  19  juillet  1887. 

U.    46 

16.  —  Obligations  de  Vacheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  — 
Prise  de  livraison.  —  Vérification.  — 
Mise  en  demeure.  —  La  livraison  ne 
peut  être  considérée  comme  effectuée 
au  lieu  prévu  par  la  convention  que 
si  Tacheteur  a  réellement  examiné  la 
marchandise  avant  l'expédition  ou  si, 
mis  en  demeure  de  le  faire,  il  s'y  est 
refusé. 

(Limouzin  frère  c.  Lancelot  et  Rouchy). 
—  Nantes,  23  juillet  1887.        I.    320 

« 

17.  —  Obligations  de  Vacheteur.  — 

Enlèvement  de    la    chose  vendue.  — 
Défaut  de  qualité.   -  Acceptation  de  la 


marchandise.  —    Faits  constitutifs  de 
l'acceptation,  -—  Retour  au  vendeur.  — 
Conséquences.  —  En  enlevant  la  mar- 
chandise vendue  de  la  gare  où  elle  est 
déposée,  l'acheteur  ne  se  rend  pas  non 
recevable    à  .la    refuser  ensuite  pour 
défaut  de  qualité  ;  mais  s'il  peut  toujours 
provoquer  une  expertise,  c'est    à   ses 
risques   et  périls  et  à  charge  par  lui 
d'établir  l'identité  de   la  marchandise; 
il  doit,  de  plus,  veiller  à  sa  conservation 
et  éviter  des  frais   en  demandant  son 
dépôt  en   magasin  tiers.  Le   fait,  par 
l'acheteur,  de  la  retourner  au  vendeur 
en  gare  constitue   de  sa  part  un   acte 
de  morosité  et  autorise   le  Tribunal  à 
mettre,  dès  à  présent,  à  sa  charge,  les 
frais  résultant  de  ce  retour  ainsi  que  les 
conséquences  préjudiciables  pouvant  en 
résulter  pour  la  marchandise. 

(Forest  c.  Pouzin  et  Maupoiot).  -* 
Nantes,  19  février  1887.  L     169 

18.  —  Obligations  de  Vacheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  — 
Retard.  •—  Résolution  sans  sommation 
au  profit  du  vendeur.  -^  Matières  com^ 
merciales.  —  Est  applicable  aux  ventes 
commerciales  l'art.  1657  du  Gode  civil 
aux  termes  duquel  la  résolution  de  la 
vente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  som- 
mation, au  profit  du  vendeur,  après 
l'expiration  du  terme  convenu  poor  le 
retirement. 

(Ehrhart  c.  Boquin).  —  Nantes,  5 
mars  1887.  T.    218 
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19.  —  Oliigations  de  i acheteur.  — 
£nUvement  de  la  chou  vendue,  —  Refu$ 
de  l'acheteur  de  prendre  livranon,  — 
Résiliation  de  plein  droit.  —  Art.  1657 
du  Code  civil.  —  Lorsqu'à  l'époque 
convenue  |>our  le  retircDi.ent,  l'acheteur 
non  seulement  ne  réclame  pas  la  mar- 
chandise vendue,  mais  refuse  mèoie  de 
s'en  livrer  sur  l'offre  qui  lui  est  faite, 
la  vente  est  résolue  de  plein  droit  au 
profit  du  vendeur,  par  application  de 
Tart.  1657  du  Code  civil. 

(Vincent  c.  Verger).  —  Nantes,  11 
mai  1887.  1.    264 

20.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  — 
Traite.  —  Acceptation.  —  Présentation 
avant  l'arrivée  de  la  marchandise.  — 
Refus  de  prendre  livraison.  —  Lacheleor 
dune  marchandise  peut,  à  bon  droit, 
refuser  d'accepter  la  traite  fournie  sur 
lui  par  le  vendeur,  si  la  marchandise 
vendue  ne  lui  est  pas  encore  parvenue  ; 
mais  il  ne  peut  se  refuser  à  prendre 
livraison,  en  se  fondant  uniquement  sur 
ce  que  la  traite  lui  est  présentée  avant 
Tanivée  de  la  marchandise. 

(Strahl  c.  Albert).  —  Nantes,  « 
septembre  1887.  I.     382 

21.  —  Obligations  de  f  acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  —  Clause 
franco  d'emballage.  —  Effets.  —  La 
clause  franco  d'emballage  n'a  pour  effet 
que  de  mettre  les  frais  d'emballage  à 
la  charge   du    vendeur.  L'acheteur   ne 


peut,  par  suite,  refuser  de  prendre 
livraison  de  la  marchandise,  en  alléguant 
qu'elle  n'est  pas  emballée  si,  par  ailleurs, 
quoique  non  emballée,  elle  est  arrivée 
en  bon  état  à  destination. 
(Même  décision.) 

22.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  — 
Prise  de  livraison.  —  Faits  constitutifs 
de  l'acceptation.  —  \ins.  —  Pouvoir 
d'appréciation  des  Tribunaux.  —  Les 
Tribunaux  sont  souverains  appréciateurs 
des  faits  qui  constituent,  de  la  part  de 
l'acheteur,  l'acceptation  définitive  de  la 
chose  vendue. 

Le  fait  par  l'acheteur  de  recevoir  la 
marchandise  chez  lui,  dans  l'espèce  de 
mettre  les  vins  vendus  dans  sa  cave, 
n'est  pas  à  lui  seul  constitutif  d'une 
acceptation  qui  le  rende  non  recevable 
à  critiquer  la  qualité  de  la  marchandise, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  aucuu 
doute  sur  l'identité  de  ladite  marchan- 
dise. 

(Rocher  c.  Rabu).  ~  Nantes,  25  joiii 
1887.  l.     304 

23.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Paiement  du  prix,  —  Vins.  —  Délai. 
—  Usage.  —  11  est  d'usage  dans  le 
commerce  des  vins  que  le  règlement  des 
factures  ait  lieu  60  jours  après  la  livrai- 
son, sauf  stipulations  contraires. 

(Même  décision.) 

24.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Paiement  du  prix.  —  Débitant  de  vint. 
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—  EaU'de-vie.  -—  Restitution  des  fûts. 

—  Usage.  —  Il  ejt  d'usage  à  Nantes 
que  le  débitant  de  vins,  acheteur  d'eau- 
dc-vie  et  de  cassis,  rende  les  fûts  au 
vendeur,  le  prix  de  ces  articles  s'enten- 
dant  nu  et  non-logé. 

(Lecoindre  frères  c.    Renaudin).  — 
Nantes,  29  octobre  1887.  I.     415 

25.  —  Obligations  de  l'acheteur.    -*- 
Paiement  du  prix.   —  Boites  de  con- 
serves    alimentaires.    —    Epoque    du 
paiement.  —  Usage.  —  Les  bottes  ven- 
dues par  un  fabricant  de  boites  à  un 
fabricant  de  conserves   alimentaires  ne 
sont,  d'après  l'usagO',  payables  que  trois 
mois  après  leur  remplissage  et  soudage. 
Il  en  est  ainsi  tant  que  se  continuent  les 
relations  commerciales  des  parties.  Mais 
le  fabricant  de  conserves  qui  cesse  de 
se  pourvoir  chez  le  fabricant  de  boUes 
doit,  d'après  l'usage,  payer  son  vendeur 
au  moment    de    la  cessation   de    leurs 
relations. 

(Liquidateur  Déségault  et  Dufour  c. 
Barau  et  Firmin  Colas).  —  Reunes,  3 
février  1886.  I.     195 

V.  Usage,  no  2. 

26.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Paiement  du  prix,  — -  Prix.  —  B émise 
de  15  e^  20  f/o.  —  Caractères.  — 
Diminution.  —  Usage.  —  Escompte.  — 
Des  remises  de  15  et  20  o/o  accordées 
par  le  vendeur  sur  le  prix  de  marchan- 
dises, telles  que  nouveautés  et  merce- 
ries, ne   peuvent   être  considérées  que 


comme  des  diminutions  du  prix  de  vente 
qu'il  est  d'usage,  pour  certains  articles, 
d'accorder  sur  le  prix  facturé. 

Ces  remises  ne  sont  pas  des  escomptes 
consentis  en  vue  d'un  paiement  comp- 
tant, les  escomptes  ne  pouvant  atteindre 
un  taux  aussi  élevé,  bien  qu'ils  ne  com- 
prennent pas  seulement  I  intérêt  du 
capital  immédiatement  reçu,  mais  aussi 
une  prime  d'assurance  pour  l'extinction 
d'un  risque. 

(Boucheron  neveu  c.  Péligris).  — 
Nantes,  6  août  1887.  1.    366 

27.  —  Obligations  de  l'acheteur»  — 
Paiement  du  prix.  —  Résolution.  — 
Pacte  commissaire.  —  Livraisons  par- 
tielles. —  Ventes  nouvelles.  —  L'art. 
1184  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel 
la  résolution  pour  inexécution  des  enga- 
gements, toujours  sous-enteiidue  dans 
les  contrats  synallagmatiques,  ne  s'opère 
pas  de  plein  droit  et  doit  être  demandée 
en  justice,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  la  résolution  de  plein  droit  a  été 
expressértient  stipulée. 

En  présence  d'une  telle  stipulation,  le 
défaut  de  paiement  du  prix  d'une  vente 
au  terme  convenu,  entraîne  de  plein 
droit  et  par  elle-même  la  résolution  du 
contrat,  sans  que,  surtout  en  matière 
mobilière,  il  soit  besoin  de  sommation 
ou  mise  en  demeure. 

Et  lorsque,  postérieurement  au  terme 
convenu,  et  la  résolution  ayant  été 
encourue,  le  vendeur  a  néanmoins  livré 
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quelques  parties  des  marchandises  ayant 
fait  Tobjet  de  la  vente,  les  joges  dn 
fond  apprécient  sonvârainement  qae  ces 
livraisons  constituaient  des  ventes  nou- 
velles, n'ayant  entraîné  ni  novation,  ni 
renonciation  du  vendeur  aux  conditions 
du  marché. 

(Dame  Croisette-Cassiez  c.  Picq  frè- 
res). —  Cassation,  29  novembre  1886. 

II.    19 

V.  Compétence.  —  Navire. 

VENTE  A  LIVRER.  —  V.  Navire. 

VENTE  SUR  ANALYSE.  —  V.  Vente. 

VÉRIFICATION.  —  V.  Compte.   — 
Société.  —  Vente. 


VÉRIFICATION  DES  CRÉANCES.  - 
V.  Faillite. 

VICE  CACHÉ.  —  V.  Vente. 

VICE  RÉDHIBITOIRE.  -  V.  Vente. 

VIN.  —  V.  Vente. 

VOIE  D'EAU.  —  V.  Avaries. 

YOITURIER.   —  V.   Transport    par 
terre  et  par  eau. 

VOYAGE.  —  V.  Chemin  de  fer.   — 
Navire. 

VOYAGEUR.   -    V.  Navigation   flu- 
viale. 

w 

WARRANT.-  V. Magasins  généraux. 
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2.  Nanles 1.  246 

6.  do      1.  291 

12.       do      1.  280 

16.  do     1.  274 

27.  do     1.  257 

30.'     d°      1.  260 

Mai, 

4.  Nanles 1.  190 

11.  do     1.  264 

12.  d*»      ., 1.  222 

17.  Trib.  civil  Soine..  2  43 

17.  Lyon 2.  60 

18.  Nanles 1.  298 

25.  Bordeaux 2.  27 

Juin, 

2.  Tril).  com.  Seine..  2.  49 


11.  Nanles 

15.      do     

18.  do      

23.  Cassation .2. 

25.  Nanles 

Juillet. 

2.  Nanles 

2.       do     

5.  Bordeaux 

9.  Nanles 

12.  Cassation 

19.  Trib.  com.  Seine.. 

21.  Amiens 

23.  Nantes 

30.       do     

30.       do      


Aoat, 


4.  Lyon.. 
6.  Nanles 
6.       do 


13. 
23. 
23. 
27. 


do 
do 
do 
do 


Septembre. 


3.  Nantes 

8 .       do 

10.       do 

30.       do 

30.       do 


1. 

402 

1. 

338 

1. 

283 

2. 

30 

1. 

304 

1. 

30tf 

1. 

310 

2. 

40 

1. 

361 

2. 

S3 

2. 

46 

2. 

62 

1. 

320 

1. 

348 

1. 

406 

2. 

36 

1. 

366 

1. 

410 

1. 

417 

1. 

3G9 

1. 

371 

1. 

374 

1. 

378 

i. 

382 

1. 

38S 

1. 

389 

1. 

390 

58 


TABLE. 


OcUAre, 

8.  Nantes 1.  413 

8.      d*     1.  m 

a9.      do     1.  415 

Novembre. 

30.  Nantes 1.  4^3 


Décembre. 

1.  Rennes 1.  394 

8.      d*>     1.  400 

10.  Nantes 1.  42l7 

U.      d»      1.  429 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES  NOMS  DES  PARTIES. 


A 

Administration  des  Doua- 
nes    i .  49 

—  des  Contributions 
indirectes 1.  45 

—  —         ..1.  1^26 

—  de  la  Marine....  2i.  1 

Alaberte  et  Richard 1 .  2215 

Alavoine 1 .  42l3 

Albert 1.  382 

Amanieux 2.  40 

Assureurs  de  IMr^o. ...  i .  291 

—  de  la  Nnova- 
Amelia-Celestina  . . , .  2.  30 

—  du  Formose. .  1.  '18 

Aubry 1 .  72 

Audap  ., 1.  388 

B 

Banque  maritime 1.  130 

1.  291 

Baratoux 1.  120 

Baraloux 1,  122 

Barau  et  Firmin  Collas.  1 .  18 

Barau  et  Firmin  Collas.  1 .  19S 


Barbin 

Bardot  

Baron 

Barreau  (Syndic) 

Bascle 

Baudouin 

Bertet 2 

Berthereau 

Berlin 

Bessand  et  C^® 

Besseau 

Beucliet 

Bizien  (de) 

Blot 

Boé  fils  et  C" 

Boquien 

Bossard  et  fils 

Boucard 

Boucher-CoUin  (Syndic). 

Boucheron  neveu 

Bourcier 

Bourdonnay  du  Clézio 

(Dame) 

—   —  (Syndic). 


40 
260 
394 
131 

31 
163 

46 

40 
410 
313 
427 

91 
331 

48 

81 
218 
165 
341 
429 
366 
120 

342 
342 


60 

Bourdrel 2. 

Bourgeois  et  Promet. .  •  1 . 

Boiirgoin  et  Légal 1 . 

—      PellerinelNer- 

bonneau  (Syndic). . .  1. 

Bouru  et  Drapeau 1. 

Boutcau  père  et  fils.. .  1 . 

Boulry  van  Isselsieyn  . .  ^. 

Brelet  (Epoux) 1 . 

Breuillac 1 . 

Bride 1 . 

BrissonneaufrèresetC»*.  1 . 

G 

Cabanel 1 . 

Cabannes  (D"«) 1. 

Caillauce 1. 

Caissedel*Ouesl{Synù\c)  1 . 

Cardinal 1  • 

Cazalis 1  • 

Ceineray  et  Delimesle . .  1 . 

Chabanel  (Dennoiselle).  2. 
Chambre  de  Commerce 

de  Bayonne ^• 

Charrier i . 

Chauvain  fils 1 . 

Chevrot 2i. 

Chauvelon !• 

Chevillolle  frères 1 . 

Choisy  (Syndic)  .. ^. 

Choismel 1 . 

Cicellis ^. 

Cléro  fils 1. 


TABLE. 


10 

Collas 

1. 

413 

81 

Collin 

1. 

193 

'146 

Compagnie  d'assurances 

V  Abeille 

1. 
1. 

175 

14 

—      —     VArmemeni 

58 

72 

—      —    maritimes . 

2. 

49 

4î7 

—       —     hMétropoîe 

1. 

109 

i3 

• 

1. 

3.-3 

337 

—      —     ['Orient.,, 

1. 

417 

83 

—  desboisdeDomsjo 

1. 

151 

331 

—  des   charbons    et 

Î46 

briquettes  de  l'Ouest. 
—  la  Foncière  et  la 

1. 

175 

Lyonnaise  réunies,,. 

1. 

279 

103 

—  générale   transnl- 

374 

lanlitiue 

1. 

65 

'il  4 

—  de  Navigation  de 

394 

la  Basse-Loire 

1. 

45 

371 

^^^            ^^^                  -              •  •  • 

1. 

1^6 

S8 

**"^                                                 •  •  • 

1. 

^283 

328 

Conan  

1. 
1. 

%7 

60 

Cordier 

276 

Coltineau 

1. 
1. 

97 

30 

Crédit  lyonnais 

394 

310 

Criou 

1. 

^^71 

361 

Croizelte-Gasiez  (D^»»)- 

•20 

^7 

Cusson 

1. 

77 

298 

D 

341 

Daniel 

1. 
1. 
1. 

163 

43 

Davies 

358 

48 

Dejoie 

184 

7 

Delapierre  (Dame) 

^2. 

53 

161 

Deniel 

1- 

3^1 

TABLE. 


61 


Desîiilly 

Desbois 

Désigaull  cl  Dufour  (Li- 
quidateur)   

Desloges   et  Boilo 

Do.vèze 


1. 
1. 


Dion 

Dobell  cl  C»«. 

Draillard 

Dubois 

Dubo:il  el   C'« 
Ducasse 


Elirbarl  . . 
Espérou  . . 
Elourneau 


Famin 


Fichct  el  Ci^ 
Figat  et  C»«.. 
Floriioy  elfils 


Fontaine  (D»i«) 

Foresl 

Fréminel 

Frochen  (Syndic) 

G 

Gaillard  et  Mélairaux. . 

Gantier 

Garde  (D"«) 


1. 
1. 
J. 

2. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
!2. 
'1, 
1. 
'1. 
1. 

1. 
1. 
1. 


6fi 
371 

195 
\W 

nu 

346 
406 
177 
3o8 
173 

218 
144 
129 

1 
181 
165 
210 

33 
144 

49 

60 
169 

43 
199 

240 
341 
124 


Geay-Demoulin 

Gilhel 

Gillard 

Godard. . .^ 

Gfimberl-La  vallée 

Gorre 

Gouraud  père  el  fils  . . 

Grandsaignes   (de) 

Grenel 


Grignon 
Gris  . . . 


Giiadedrange   

Guiberteau 

Guillaume 

Guillemet    el    Richard 

(Liquidateurs) 

Guillori 

H 

Hailaust  el  C»« 

Hamon 

Harscoël 

Herbelin  et  Maufra 

Héry 

Herlosson  (Syndic). . . . 

Hoiry  el  Garaud 

HollardelCi^  (Syndic). 

Houzé-Boulin 

Hutchison 

Huyssen 


1. 
1. 
1. 
1. 
2. 
i. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 


103 
117 

78 

117 

13 

214 

21 

271 

184 

279 

65 

161 

280 

410 

135 


1.     138 
1.     135 


Jacquier 

Jamont  et  Huarl 


1. 

151 

1. 

308 

1. 

2iOi 

1. 

66 

1. 

140 

1. 

204 

1. 

69 

'i. 

21 

J. 

190 

1. 

369 

2. 

13 

1. 

18 

i. 

333 

62  TABLE. 

Jamont  et  Huart 1 .  34G 

—  -    (Syndic)  1.  ^28 

—  —     ..  i.  ^40 

Johuson 1 .  '27G 

Joubaud  (D»«) 1.  337 

Jullieii I.  91 

Juquin 1 .  21 

Jusseaume 1 .  78 

K 

Kersaho 1 .  339 

L 

Labrice  el  C»« 2.  40 

Lahaye 1.  417 

Lair 2.  62 

Lancelot 1 .  320 

Lanoë 1.  1S9 

Lanselle 1.  115 

—  (Epoux) 1.  86 

Lanusse  et  Pancol 1 .  69 

Larré 2.  30 

Launay  (Veuve) 1 .  175 

Lebee 1.  339 

Leblanc 1 .  369 

Le  Boyer  (Hériliers).. .  1.  283 

Lebreton 1.  138 

Lebrun 1.  308 

Leca  (Rpoux) 1.  86 

Lecaan 1 .  274 

Lecoindre  frères 1 .  415 

Le   Déliou 1.  14 

—        1.  199 

—        1.  343 

Lefèvre K  400 


Leftèvre  

Lefloch  

Lofranc  frères 

Lcgouriérec 

Lemonnier 

Leroy  et  C»» 

Le  Sénéchal 

Leuzy  et  Pinon 

Leveux 

Limousin  frères 

Liron  jeune  et  C»*  (syn- 
dic).  

Luneau • 

M 

Mallet 

Mansour 

Maroussera   (de) 

Martel 

Martin  fils  (Syndic) . . . 

Martin-Courseulle 

Massion-Rozier  (Liquid') 

Michel  et  C>« 

Midy 

Montfort 

Moreau  el  Thébaut 

Moreau 

Moreau  fils 

Moriceau 

Morin 

Morizc  ,    Jouvellier    el 
Dieulafoy 

N 

Naudin 


374 
4Î3 
'il4 
429 
324 
361 
190 
274 
318 
320 

S3 
20 

193 
59 
22 
186 
26 
26 
31 
7 

72 
1S9 
83 
223 
181 
298 
421 

413 

421 


TABLE. 


68 


Nassivel  et  fils  (V«),.. 

Nazelle 

Nicolas 

O 

Oberl-.Massarl 

Odrion  cl  C'^ 

P 

Papin 

Palissou 

Parras 

Paul  elC»« 

Péliffîis 

Perreau 

Picq  frères 

Piganeau  et  fils 

Pinel 

Pinot  et  Valarché 

Plessis 

Pouzin  et  Maupoinl . . . 

Puget,  Roy  et  C^®... .. 
*"■"  •  •  •  • 

""^^  •  •  •  « 

R 

Rabu 

Ralland  (Syndic) 

Raquet  (du) 

Raymondière 

Renaiidin 

Richardcau. 

Richardières • . 

Richarme  frères 

Rineau  (Liquidateur).. 


2 


^ 


21 


2 


i73 

385 
100 

^257 

10 
3^8 

385 
^10 
318 
246 
360 
310 
210 
58 

'in 

46 

62 

169 

36 

240 

402 

304 
20 
394 
260 
415 
388 
23 
267 
115 


Riom 

Roche 

Rocher 

Rogeau  et  Chauvin. . .  . 

Rolland 

Rouchy 

Rougerie 

S 

Salmon-Dubois 

Saulny 

Sauvestre 

Semensen 

Simon 

-    (Oh-) 


Sinan  

Sinan  et  C".... 

Sinan  père 

Sinan  et  C"  (Syndic). 

Sinan  père  (Syndic)... 

Société   des  Ateliers  et 
Chantiers  de  la  Loire. 

.... 

—  des  chemins  de 
fer  nantais  (Liquid"^). 

—  du  Comptoir  du 
Finistère 

—  coopérative  de 
consommation  de 
Nantes 

—  générale 


131 
298 
304 
129 
324 
320 
140 

177 
378 
385 
204 

43 

33 
130 

97 
346 

36 
228 
240 
228 
402 

348 
390 

43 

324 


400 
97 


(i4 

Sociélé  générale i. 

—  —       1. 

_  C) 

—  générale  du  Cré- 
dit industriel  et  com- 
mercial       1 . 

—  de  Hautnaonl...     1. 
^^^  ■  «  •  •     i  « 

—  nanlaise  de  con- 
serves alimentaires. .     1 . 

—  de  la  raffinerie  de 
Chanlenay i . 

—  des  raffineries 
Etienne  et  Cézard 
(Syndic) 1 . 

—  —    1. 

—  delransporls  ma- 
ritimes à  vapeur. ...     ^i. 

Slique 2i. 

Slrahl 1. 

T 

Thébaud  1. 

—       1. 


TABLE. 


•240 


333 
348 
390 

91 

204 


M 


59 

21 

382 

109 
353 


Thébaud  aîné  et  LegolT. 

Thébaud-Porleau 

Thomazeau 

Tilhet   (D»«) 

Tillaull 

Tilly 

Tranchant  


Vallet 

Verdier  cl  Scluilsl, 

Verger  

Verniier-Buguel. . . 
Viaud 


Villiard. 
Vincent. 


Vizzar.i 
Vogt . . 


W 


2. 


144 
406 
339 

289 

77 

204 

142 


378 
124 
2r»4 

100 
257 
186 
142 
264 
374 
144 


Weil  et  fils 


1.     313 


.  * 


'  ■'     /.-) 


/ 
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